
 

 

Convocation du Conseil général 

 

Jeudi 2 octobre 2025, à 20h00 

A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif (NBA) 
Ordre du jour 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance ordinaire du 26 juin 2025.  

3. Nomination d’un membre1 à la commission de l’énergie et de l’environnement en 
remplacement d’Olivier Guye, nommé au Conseil communal.  

4. Règlement du Conseil général concernant les taxes et émoluments communaux. 
Règlement 1502. Rapport à l’appui.  

5. Demande de crédit d’engagement de CHF 320'000.00 (TTC) pour le remplacement de la 
balayeuse, de l’achat d’un véhicule utilitaire, d’une tondeuse électrique avec remorque et 
outillage pour le service des travaux publics. Arrêté 1503. Rapport à l’appui.  

6. Demande de crédit d’étude de CHF 187'000.00 (TTC) concernant la deuxième étape de 
protection contre les crues, secteurs de la Baume et de Combazin. Arrêté 1504. Rapport 
à l’appui.  

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'219'000.00 (TTC) concernant la mise en 
séparatif des eaux, le remplacement de la conduite d’eau potable, le développement du 
réseau électrique basse tension et de l’éclairage public ainsi que la réfection de la route 
entre les Pêches derrière l’Eglise et les Plattes. Arrêté 1505. Rapport à l’appui.  

8. Projet d’arrêté à voter :  

8.1. Projet d’arrêté concernant l’octroi d’un crédit d’étude pour la dynamisation de l’image 
et le développement touristique du Landeron. Rapport à l’appui.  

9. Interpellations et questions écrites. 

10. Pétitions, lettres et communications.  

11. Questions orales.  

12. Divers du Conseil communal.  

Le Landeron, le 25 août 2025     Conseil communal 

Publication dans la FO le 10 octobre 2025, fin du délai référendaire le 19 novembre 2025. 

                                                           
1 La commission de l’énergie et de l’environnement se compose de 6 membres, dont 5 choisis de préférence au sein du Conseil 
général (Art. 98 du Règlement de commune).  
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No 5 Séance du Conseil général du jeudi 26 juin 2025 à 19 h 00 
A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif du Landeron 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbal no 4 de la séance ordinaire du 27 mars 2025. 
3. Comptes 2024 
4.  Nomination du Bureau du Conseil général 
5. Nomination de 9 membres aurpsè de la Commission financière et de gestion 
6. Election d’un membre du Conseil communal, en remplacement de Roland Spring 

(Canette), émissionnaire 
7. Demande concernant une augmentation de la dotation en personnel de la commune (0.6 

EPT) 
8. Demande de crédit d’engagement de CHF 165'000.00 concernant la rénovation de la salle 

de Théâtre du Château 
9. Demande concernant la reprise des actifs liés au projet de la CEN (Communauté des Eaux 

Neuchâteloises) 
10. Réponse du Conseil communal concernant la motion « Politique Séniors pour Le 

Landeron », déposée le 26 juin 2023 et acceptée le 22 février 2024 
11. Projet d’arrêté à développer. Rapport à l’appui : 
 11.1. Projet d’arrêté concernant l’octroi d’un crédit d’étude pour la dynamisation de l’image 

et le développement touristique du Landeron 
12. Interpellations et questions écrites. 
13. Pétitions, lettres et communications. 
14. Questions orales. 
15. Divers/communications du Conseil communal. 
 
 

1. Appel 

M. Thomas Froelicher, président, a le plaisir de saluer l’assemblée et d’ouvrir la séance 
ordinaire du 26 juin du Conseil général.  
 
Le secrétaire passe à l’appel. 
 
Présents : Abazi Enver, Bader Joël, Boillat Erine, Bürli Gilliane, Chapatte Marc, Fauro 
Massimo, Forster Vincent, Frochaux Léonie, Froelicher Thomas, Gabriel Reto, Gross Marie-
Claude, Guizzardi Fabrizio, Guye Olivier, Hopmann Mathieu, Jacot Michael, Jakob Yves, 
Kohler Cindy, Magnan Cyril, Mallet Gregory, Marillier Nathalie, Muriset Christian, Muriset 
Jessica, Piot Vanessa, Randazzo Patric, Savoy Jacques, Senn Jean-Philippe, Sieber 
Monique, Steffen Remo, Voisard Mathias et Wenger Lucas. 
 
Excusés : Amasmoud Abdelati, Auberson Loïs, Botalla Gordana, Chapatte Marc, Girard Adela, 
Kühni Ugo, Martin Jesus, Perrenoud Stéphane, Perrot Ophélie, Pétermann Jean Pascal, 
Stooss Nathalie et Tschanz Numa. 
 
Suppléants : Chatagny Mario, Devenoges Jacques, Droz-dit-Busset Sébastien, Hertzeisen 
Marc, Maurer Corentin, Peluso Antonio, Rubbi Michel et Zulfija Arbnor. 
 
37 Conseillers généraux présents, majorité à 19.  
 
Conseil communal 
Présents : Ciervo Marisa, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, Spring Roland et Winz Fredy. 
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Bureau du Conseil général : 
Président: M. Thomas Froelicher  PSL 
Secrétaire: M. Lucas Wenger  UDC 
Questeurs: M. Ugo Kühni  CAN 
 Mme Adela Girard  PLR 
 
 

2. Procès-verbal no 4 

Le Conseil général accepte à l’unanimité le procès-verbal n°4 de la séance extraordinaire du 
27 mars 2025. 
 
 

3. Comptes 2024.  
 Arrêté 1498 

La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des finances, qui indique que le Conseil 
communal se réjouit de boucler les comptes 2024 sur un excédent de recettes de 
CHF 513'276.-, alors que le budget prévoyait un excédent de charges important de 
CHF 1'515'975.- ; d’où une amélioration de plus de 2 millions. Ce bon résultat n’est pas lié à 
un évènement extraordinaire qui aurait influencé de manière significative les comptes. Les 
membres du Conseil général ont pu lire dans la presse que plusieurs communes ont 
également annoncé de très bons résultats. Ce bon résultat est lié à des recettes fiscales des 
personnes physiques et morales meilleures pour près du million, à des charges de transferts 
moins importantes et aux postes de charges dont la commune à une certaine marge plus 
faibles. Les frais d’écolage sont aussi moins importants que prévus pour environ 
CHF 280'000.- mais sont surtout dus à une diminution du nombre d’élèves passant de 524 à 
504 ; ce qui est moins réjouissant. En pages 6 et 7 du rapport du Conseil communal se trouvent 
les principales variations de plus ou moins CHF 50'000.-. En ce qui concerne les financements 
spéciaux, le compte « Approvisionnement en eau » a fortement diminué pour un montant de 
CHF 268'000.-. Ce compte devrait continuer de diminuer ces prochaines années car l’Exécutif 
s’attend à de fortes augmentations de charges. Il ne va pas rallonger et souligne que tous ont 
pu prendre connaissance des faits marquants de l’année 2024 dans le rapport fort complet du 
CC en page 1 à 10. Il termine en mentionnant qu’avec le très bon résultant 2024 et un excédent 
de recettes de CHF 513'276.-, sans prendre en considération le retraitement du bilan de 2018, 
l’accroissement de la fortune nette entre 2015 et 2024 est de CHF 8,8 millions. A fin 2024, la 
fortune nette s’élève à près de CHF 25 millions. Comme il s’agit de son 15ème et dernier rapport 
de compte, il profite de remercier Nicolas Arizzi, chef des finances, avec qui il a eu 
énormément de plaisir de collaborer durant non pas 15, mais de nombreuses années. Il reste 
à disposition et remercie l’assemblée de bien vouloir accepter les comptes. 

Arrivée de M. Abdelati Amasmoud à 19h10. 
38 Conseillers généraux présents, majorité à 20.  
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, relève que quatre questions de vision ont été adressées au 
Conseil communal concernant le tarif de l’eau, de l’électricité, les travaux de la piscine et le 
fonctionnement du CAP. Les réponses apportées ont toutes donné satisfaction aux membres 
de la CFG et permettent de voir l’avenir avec sérénité. Avec un excédent de revenu de 
CHF 513'275.67 et une fortune de CHF 24'924'000.-, la Commission financière ne peut qu’être 
satisfaite. Elle souligne que quelques circonstances ont permis cette belle embellie, comme 
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une diminution des frais d’écolage en raison d’un nombre d’élèves plus faible, une diminution 
de la facture sociale et des recettes fiscales plus élevées que prévues. Forte de ces demandes 
et explications, elle approuve les comptes 2024 à l’unanimité et demande au Conseil général 
de les accepter. Certains membres de la commission regrettent que le budget ait été, une 
nouvelle fois, si prudent. Elle remercie le Conseil communal et le chef des finances pour leur 
disponibilité, leur connaissance des dossiers, la présentation très claire des comptes ainsi que 
la bonne gestion financière. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Monique Sieber, pour le PLR, rappelle que les comptes 2024 montrent un excédent de 
recettes de CHF 513'275.-, soit une amélioration de plus de CHF 2 millions par rapport au 
budget, ce qui est remarquable. Le groupe remercie le Conseil communal et spécifiquement 
Roland Spring, en charge de la finance, pour la rigueur et le travail accompli. Cependant, il se 
demande d’une part quelles sont les causes de ce résultat réjouissant. Une estimation 
prudente des recettes de la commune, des rentrées fiscales inattendues malgré une 
dégradation de l’environnement économique, la part des Fonds IPM versée au Landeron 
s’élève à CHF 786'000.- (à noter que seules trois communes, voire quelques entreprises, sont 
contributrices !), des charges moindres dans la facture sociale s’expliquant aussi par la bonne 
tenue de l’économie, une réduction du coût de la formation due à une diminution du nombre 
d’élèves et finalement une maîtrise des charges et une gestion responsable des finances de 
la commune. Le PLR s’interroge aussi sur la situation financière actuelle du Landeron. La 
fortune communale s’est ainsi améliorée de CHF 9,5 millions de francs depuis le dernier 
retraitement des actifs de l’année 2018. Elle atteint presque 25 millions. Si cet élément est 
réjouissant, il est trompeur. On parle de l’ensemble des bâtiments et des infrastructures 
nécessaires à l’exécution des tâches régaliennes communales. Aucun de ces biens ne peut 
être vendu pour créer de la liquidités et faire face à des difficultés financières. L’endettement 
qui avait diminué, repart à la hausse, conséquence directe des investissements importants 
réalisés ces dernières années. Il reste élevé ! Au 31.12.2024, les crédits ouverts du patrimoine 
administratif sont de CHF 12,3 millions. Leur réalisation nécessitera la recherche de 
ressources financières. Il faut, pour trouver des bailleurs de fonds, avoir un endettement 
raisonnable et des comptes maîtrisés. Et personne ne peut forcer une banque ou un autre 
agent économique à accepter de faire un prêt à la commune. Le PLR se demande d’autre part 
quels sont les objectifs pour la gestion des finances de ces années à venir. Il se battra pour, 
premièrement, garder une certaine autonomie pour pouvoir financer les crédits déjà votés, 
continuer d’entretenir correctement les infrastructures communales et répondre intelligemment 
aux nouveaux besoins, en particulier ceux de la protection des crues. Et deuxièmement, il fera 
le nécessaire pour faire face à des charges qui vont croître  (parascolaire et MAJE, préscolaire, 
intérêts de la dette). Vous l’aurez compris, le groupe libéral-radical demande de rester vigilant. 
Oui, une gestion prudente, trop  selon certains, est plus agréable à vivre que l’inverse où il faut 
envisager des coupes claires dans chaque domaine. Il votera à l’unanimité les comptes. 
 
Le PVL, par M. Vincent Forster, a examiné avec attention le cahier des comptes 2024. Il salue 
le fait que le résultat soit positif, ce qui témoigne d’une gestion rigoureuse et maîtrisée des 
finances communales. Cette solidité budgétaire constitue un atout précieux pour la commune 
et il remercie le Conseil communal pour son engagement dans ce domaine. Cela étant, il 
souhaite attirer l’attention sur un indicateur préoccupant ; la baisse du nombre d’élèves. Ce 
recul reflète, en toile de fond, des dynamiques démographiques marquées par un 
vieillissement de la population, ainsi que des difficultés à attirer et fidéliser durablement de 
jeunes familles prêtes à s’ancrer et à s’impliquer dans la vie locale. Ce constat mérite toute 
l’attention des politiciens, car il touche directement à la vitalité, au renouvellement et à l’avenir 
de la commune. Malgré cette préoccupation, le Parti vert’libéral tient à souligner la qualité du 
travail accompli par le service de la comptabilité, dont la clarté et la lisibilité méritent d’être 
saluées. Il votera donc favorablement et à l’unanimité l’approbation des comptes 2024. 
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M. Joël Bader, pour le PSL, souligne qu’en première lecture, il est possible de se réjouir bien 
évidemment d’un résultat positif et également de la bonne surprise qui améliore ce dernier de 
CHF 2 millions. Ceci montre la bonne gestion de l’exécutif qu’il remercie et félicite. En 
deuxième lecture, on constate que la fortune a augmenté de CHF 15 millions en dix ans, soit 
une moyenne de CHF 1,5 million par année. La répétition du résultat supérieur au budget pose 
la question de l’éventuel excés de prudence lors de l’établissement du budget. Le propos du 
PSL n’est pas d’être dépensié à outrance, encore moins de regretter les années 2000 où la 
fortune était à zéro et où il y avait une crainte de mise sous tutelle de la commune. Il souhaite 
rappeler que le budget est un outil de travail sur lequel se baser pour prendre des décisions 
au cours de l’année. Si le delta est systématiquement important entre le budget et le résultat, 
ceci est une information faussée pour le législatif au moment de prendre une décision au cours 
de l’année. Le PSL aimerait avoir à terme des budgets plus en corrélation avec les résultats, 
peut-être moins pessimistes et prudents en partie, mais en tout cas, plus réalistes. Le groupe 
socialiste approuvera cependant avec satisfaction ces comptes à l’unanimité et adresse ses 
remerciements à l’Exécutif en général, et plus particulièrement au Directeur des finances, 
M. Roland Spring, et à toute l’administration communale. 
 
Arrivée de M. Cédric Caillet à 19h20. 
39 Conseillers généraux présents, majorité à 20. 
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Jacques Savoy, pour le Canette, intervient comme durant les trois dernières années, sur le 
chapitre « 82000 Sylviculture » et plus particulièrement sur le sous-chapitre « 82060 
Sylviculture, organisation régionale (Centre forestier) ». Concernant le compte « 46110.00 
Dédommagements des cantons et concordats », les comptes indiquent la somme de 
CHF 222’777.- que la commune a facturé et reçu du Canton selon le concordat signé en 2021. 
Dans les budgets communaux de 2022 à 2024, le CC a indiqué la somme de CHF 270’000.-, 
soit le maximum prévu par ce concordat. On peut simplement hausser les épaules face à cette 
différence de montant et se dire que cela n’est pas grave. Or, si l’on considère les coûts de ce 
concordat pour la commune, et en se basant sur les valeurs données lors de la décision prise 
par le Conseil général le 23 septembre 2021, on constate que la commune a engagé 2 EPT 
et un apprenti pour effectuer ce surplus de travail. La charge financière s’élève à 
CHF 200’000.- pour 2022. Si l’on tient compte de l’inflation et des échelons automatiques du 
personnel, cette valeur s’avère aujourd’hui plus élevée. A ce montant s’ajoute le matériel 
nécessaire à cette nouvelle activité pour CHF 40’000.-. On doit également inclure 
l’amortissement pour CHF 5’000.- du véhicule repris du Canton. Le total des coûts se situe à 
environ CHF 245’000.-. En comparant cette valeur au transfert du Canton, on constate que ce 
concordat représente pour la commune un perte de CHF 22’223.- en 2024. Sur les années 
2022, 2023 et 2024, la perte s’élève à CHF 57’423.-, valeur provenant de la différence entre 
les montants versés par le Canton et le coût annuel de CHF 245’000.-. Il répète que ceci 
correspond à une moyenne basse car on ne tient pas compte des revalorisations des salaires, 
ni de l’amortissement supplémentaires du centre forestier pour un montant annuel de 
CHF 45’150.-. Pour information, la borne supérieure s’élève à CHF 192’873.-. Il demande donc 
au CC de favoriser les travaux forestiers pour le Canton et de facturer à ce dernier des sommes 
plus importantes afin de limiter les coûts du centre forestier. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1498. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 

4.  Nomination du Bureau du Conseil général 

Sont élus tacitement : 
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Président : M. Gregory Mallet   Canette 
Premier vice-président : M. Michael Jacot  PLR 
Deuxième vice-président : Mme Ophélie Perrot  Canette 
Secrétaire : M. Fabrizio Guizzardi  PLR 
Secrétaire-adjointe : Mme Jessica Muriset  PVL 
Questeur no.1 :  M. Matthieu Hopmann PS 
Questeur no.2 : M. Vincent Forster  PVL 

Le nouveau bureau du Conseil général est constitué et accepté par applaudissements. 
 
M. Thomas Froelicher prend la parole pour son discours de fin de législature de la présidence. 
« Au moment de conclure cette législature, c’est avec une profonde reconnaissance que je 
m’adresse à vous pour la dernière fois, en tant que président du Conseil général du Landeron. 
Durant cette année, nous avons exercé ensemble une responsabilité exigeante : celle de 
représenter nos concitoyennes et concitoyens, de débattre, d’écouter, et de décider dans 
l’intérêt de notre commune. Notre législature a été marquée par de nombreux défis, à l’image 
du monde qui change autour de nous. Le contexte géopolitique, économique, les enjeux 
climatiques ont nécessité de l’adaptation, de la réflexion, et parfois du courage politique. Mais 
elle a aussi été riche en projets concrets, porteurs d’avenir pour Le Landeron. Je pense par 
exemple à la finalisation puis l’ouverture du nouveau bâtiment Parascolaire, mais aussi le 
démarrage des travaux du quartier des Pêches derrière l’Eglise ou encore les Festivités du 
700e anniversaire du Landeron. Autant d’initiatives qui montrent que notre village est capable 
d’allier tradition et innovation. Je souhaite remercier chaleureusement chaque membre du 
Conseil général pour leur engagement constant, la qualité des échanges et le respect mutuel 
qui ont animé nos travaux. J’ai personnellement apprécié la sérénité des débats pendant la 
grande majorité de nos séances mais je vous demanderai de continuer à vous poser toujours 
la question, avant vos interventions de, comment réagiriez-vous si vous étiez ainsi interpellés. 
Si chacun appliquait cette discipline, je suis sûr que nous en sortirions tous grandis. Parfois 
en tant que Conseillers généraux, nous n’avons pas toutes les informations et nous devons 
toujours laisser la possibilité à notre Conseil communal de nous expliquer le bienfondé de leur 
propositions et/ou décisions. Encore une fois, nous voulons tous le meilleur pour notre belle 
commune, mais nous devons accepter que nos avis puissent diverger voire s’opposer, du 
moment que nous restons respectueux l’un de l’autre. Le débat démocratique est une force, 
et nous avons su le faire vivre avec dignité. Ma reconnaissance va également au Conseil 
communal avec une pensée particulière à Roland Spring qui vit ce soir son dernier CG. Merci 
Roland pour ton engagement de chaque instant. Enfin je remercie l’Administration, en 
particulier Daniela, Valérie et Nelly pour leur précieuse collaboration. Leur travail, souvent 
discret mais essentiel, est le socle sur lequel repose notre fonctionnement institutionnel. Je 
quitte cette fonction avec humilité, mais aussi avec fierté : celle d’avoir servi Le Landeron, ce 
village où il fait bon vivre, entre lacs et vignes, entre histoire et avenir. Je formule le vœu que 
la prochaine législature continue de faire du Landeron un lieu exemplaire de participation, 
d’écoute, et de projets partagés. Enfin, je souhaite tout le meilleur à Gregory Mallet pour son 
année de Présidence qui commence ce jour, et qu’il puisse profiter pleinement des échanges 
que génère cette fonction. Merci à toutes et tous pour votre attention ». 
 
Une pause de 5 minutes est accordée pour le changement de bureau. 
 
M. Gregory Mallet, nouveau président, prend place avec son bureau et prononce son discours 
d’investiture. « Même s’il faut bien avouer que vous ne vous êtes pas vu offrir un très grand 
choix, je vous remercie très sincèrement pour la confiance témoignée. C’est pour moi un 
honneur et un très grand plaisir d’assumer la présidence du législatif pour les douze prochains 
mois, qui plus est pendant cette année de célébrations. Merci également au bureau sortant 
d’avoir accompli sa mission avec pragmatisme et efficacité et nous allons à notre tour faire le 
maximum pour être à la hauteur. A mon sujet et en quelques mots, je suis né à Neuchâtel en 
1971 et ai toujours vécu au Landeron, sauf en 1998 et 1999 que j’ai passées aux Etats-Unis. 
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Je suis marié et père de trois enfants qui ont entre 21 et 24 ans. Même si je m’appelle Mallet, 
je compte parmi mes ancêtres paternels des représentants d’à peu près toutes les familles 
originaires du Landeron. Il y a du Vuillemin, du Perroset, du Muriset, du Girard et du Quellet. 
Je n’ai pas encore trouvé de Frochaux mais ça ne saurait sans doute pas tarder. L’autre moitié 
de moi vient d’Outre-Sarine, ou plutôt de l’autre côté de l’Aar puisque ma maman vient de la 
campagne bernoise. Grâce à elle, je ne parle pas trop mal la langue si mélodieuse qu’est le 
suisse-allemand. Après mon école primaire au Landeron, j’ai eu la chance de pouvoir 
poursuivre ma scolarité à La Neuveville (c’était bien avant le C2T, évidemment) avant de 
revenir dans le canton pour obtenir ma maturité fédérale à l’Ecole de commerce (ancêtre du 
lycée Jean Piaget). J’ai ensuite traversé la route pour terminer mes études par ce que l’on 
appelait à l’époque une licence en sciences économiques. Après huit ans au service d’une 
grande banque qui n’existera bientôt plus, j’ai décidé de voler de mes propres ailes et suis 
désormais à mon compte depuis une bonne vingtaine d’années. J’aime manger, cuisiner, boire 
un verre (voire parfois deux ). J’aime aussi me couper les cheveux très courts, voir la vie en 
rose, faire de la randonnée, du tennis ou encore du VTT. Et surtout, j’aime notre beau village. 
Chers collègues, le monde va mal et sans vouloir minimiser ou ignorer les problèmes de 
certains de nos concitoyens, reconnaissons que nous avons de la chance de vivre au 
Landeron. Il est de la responsabilité de chaque citoyenne et citoyen de l’animer et le 
développer mais il est de notre devoir de législatif et d’exécutif de créer des conditions propices 
au bien-être collectif. C’est dans ce contexte que je nous souhaite des débats animés et 
contradictoires mais bien sûr toujours respectueux et constructifs ». 
 
 

5. Nomination de 9 membres auprès de la Commission financière et de gestion 

Les 9 membres sont élus tacitement : 
 
Mme Gilliane Bürli, PSL 
M. Joël Bader, PSL 
M. Lucas Wenger, UDC 
Mme Monique Sieber, PLR 
M. Michael Jacot, PLR 
Mme Jessica Muriset, PVL 
M. Jean-Philippe Senn, Canette 
M. Ugo Kühni, Canette 
M. Jacques Savoy, Canette 
 
La nouvelle Commission financière et de gestion est constituée et acceptée par 
applaudissements. 
 
 

6. Election d’un membre du Conseil communal, en remplacement de Roland Spring, 
(Canette), démissionnaire 

La parole est donnée à M. Marc Chapatte, pour le Canette. « Comme cela avait été annoncé 
dans le communiqué du 28 mai 2024, M. Roland Spring a prolongé son engagement comme 
Conseiller communal pour une année supplémentaire afin de lui permettre une transition en 
douceur et de transmettre le témoin à M. Olivier Guye. Le Canette maintient le cap et présente 
Monsieur Olivier Guye comme candidat au Conseil communal. Ce soir, j’ai l’honneur – et le 
plaisir – de présenter un homme dont l’engagement n’a d’égal que sa modestie, sauf peut-être 
lorsqu’il parle de sa compagne Monique, qu’il appelle affectueusement « sa princesse ». Et il 
ne plaisante qu’à moitié. Parce que oui, il est en partenariat enregistré avec Monique, une 
femme formidable et ensemble, ils forment un duo qui ferait rougir les plus belles chansons 
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d’amour. Il a 2 fils, Sébastien, 30 ans et Alexandre, 28 ans. Né en 1964 à la Côte-aux-Fées, 
village si petit qu’il faisait passer le nôtre pour une métropole et ce, avant même qu’il ait des 
feux de circulation…Enfin quand ils servent…. Mais il a vite compris que pour changer le 
monde, il fallait commencer par le comprendre. Alors il est parti se former comme enseignant 
à l’École Normale de Neuchâtel. Il aurait pu s’arrêter là, mais non ! À 50 ans, il retourne sur 
les bancs de l’université – comme quoi, on peut être prof et élève en même temps – pour 
pouvoir enseigner au cycle 3. Le genre de personne qui aime apprendre pour mieux 
transmettre. En 2002 (alors qu’il habite Lignières à ce moment-là), il commence à enseigner 
au Landeron, partageant ses connaissances en mathématiques, français, histoire, 
géographie... et un peu d’allemand – mais vraiment juste un peu, il préfère être honnête là-
dessus. En plus d’enseigner, cet homme est aussi un mélomane passionné. Vingt ans à la 
tête de la chorale du C2T, très longtemps membre du Madrigal et aujourd’hui dans un chœur 
d’hommes – il a chanté toutes les notes possibles, sauf peut-être celles de la discorde. Et 
l’année prochaine, tenez-vous bien : il fêtera ses 40 ans comme enseignant. 40 ans! Certains 
de ses anciens élèves votent déjà... et probablement pour lui ! Mais ce n’est qu’en 2020 qu’il 
fait le grand saut en politique, animé par cette volonté sincère de s’investir pour son village. Et 
il le fait avec cette bienveillance, cette écoute et ce bon sens qui font de lui non seulement un 
excellent candidat, mais surtout un excellent collègue et un homme de confiance. Pour preuve, 
il est actuellement dans deux commissions d’importance : celle des finances et celle de 
l’énergie. Alors oui, il ne vient pas d’ici à l’origine. Mais il y vit, il y enseigne, il y chante, il y 
aime – littéralement – et il s’y engage. Que demander de plus ? Mesdames et Messieurs, au 
nom du Canette, j’ai le plaisir de vous recommander chaleureusement la candidature d’Olivier 
Guye – Un homme qui a la voix juste, le cœur grand et les idées claires. Merci de votre 
attention ! ». 

M. Michael Jacot prend la parole, non pas pour présenter un nouveau candidat, mais pour 
une petite question de procédure quand même. Bien que M. Roland Spring a dit et redit 
depuis de nombreux mois sa volonté de ne pas rester au Conseil communal, l’art. 110 du 
règlement de commune indique : « La démission d’un membre du Conseil communal n’est 
définitive que lorsqu’elle a été communiquée au Conseil général ». Pour sa part, rien ne lui a 
été communiqué de façon officielle. 

Le président propose de tirer cela au clair et de donner réponse ultérieurement. 

M. Thomas Froelicher, en tant qu’ancien président, signale que le bureau du Conseil général 
a bien reçu le courrier de démission de M. Roland Spring. 

Le président relate que le reproche du PLR était la communication au Conseil général. Il 
demande s’il est possible d’admettre que lorsque la convocation à la séance du CG est reçue, 
cela sous-entend que l’information est transmise. Il propose de laisser cela de côté pour ce 
soir vu qu’il n’y a pas de deuxième candidat, que l’on ovationne M. Olivier Guye et que l’on 
revienne sur ce point ultérieurement. 

Le nouveau Conseiller communal, M. Olivier Guye, est nommé par applaudissements. 

Mme Gilliane Bürli, pour le PSL, souhaite savoir s’il y aura quelques félicitations pour le 
Conseiller communal sortant. Si c’est le cas, le PSL peut le faire maintenant ou plus tard. 

Le président indique que cela sera fait dans les divers. 
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7. Demande concernant une augmentation de la dotation en personnel de la commune 
(0.6 EPT) 

 Arrêté 1499 

La parole est donnée à Mme Marisa Ciervo, chef des services administratifs, qui remercie tout 
d’abord l’assemblée pour le temps réservé à la lecture du rapport qui lui a été soumis. Alors 
que chacun évolue dans ses façons de vivre, de communiquer, de travailler, la commune va 
traverser un moment particulier de changements importants d’ici 2028. Comme le législatif a 
pu en prendre connaissance, un contrat à durée déterminée de deux ans d’un collègue 
occupant actuellement la fonction de contremaître arrivera à son terme à la fin du mois de 
juillet 2026. À cela se rajoute, le départ de plusieurs collègues qui s’apprêteront à tourner une 
page importante de leur vie professionnelle pour profiter d’une retraite bien méritée après de 
nombreuses années consacrées à la collectivité. Ces échéances et départs représentent bien 
plus qu’un simple passage de relais. Il ne s’agit pas seulement de remplacer, mais aussi de 
saisir une opportunité de se réinventer, de penser autrement l’organisation des services, de 
renforcer l’agilité face aux besoins et défis d’aujourd’hui et de leur complexité accrue. C’est 
grâce à des échanges collectifs qu’aujourd’hui le CC demande d’approuver la demande 
d’augmentation de la dotation en personnel de la commune de 0.6 EPT (par rapport à 2025). 
Elle permettrait, d’une part, de pérenniser le poste de contremaître à 100%, dès août 2026. Et 
d’autre part, de réorganiser trois services qui seront impactés par les échéances et départ 
(finances, administration, technique) ; passage de 2.7 à 3.3 EPT en 2028, pour une 
augmentation de masse salariale d’environ CHF 28'000.-. Le CC estime qu’en tant qu’autorité 
politique, il est de son devoir assurer l’évolution, l’efficience et la qualité des services afin de 
permettre de gérer les projets dans une temporalité acceptable et dans un contexte de société 
évolutive. À fin 2028, par rapport à la situation actuelle, l’administration aurait un gain de 
0.4 EPT. Pourquoi cette requête aujourd’hui ? Bien évidemment pour calculer le montant de 
la masse salariale lors de la préparation du budget 2026 (août-septembre). Elle remercie les 
Conseillers généraux de leur attention et se réjouit de la suite des débats. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Jacques Devenoges, pour le PSL, salue la réflexion et l’anticipation du CC concernant la 
réorganisation et l’augmentation de la dotation en personnel de 0.6 EPT au vu du rapport 
présenté. A l’unanimité, le groupe socialiste soutiendra cette demande et acceptera par 
conséquent l’arrêté 1499. 
 
Le PLR, par Mme Nathalie Marillier, prend acte que le CDI engagé au printemps 2024 a permis 
de remettre à flot le service des infrastructures et celui de l’urbanisme. Il salue l’effort de 
réorganisation et de rationalisation engagé par le Conseil communal. Anticiper des départs à 
la retraite pour modifier la structure des postes de travail et mieux répondre aux besoins de 
l’administration communale en général, est très positif. C’est un exemple à réitérer. Certes, 
l’augmentation de 0.6 EPT va entraîner une charge pérenne et ce n’est pas rien pour les 
comptes communaux. Certains se demandent si une fois les très grands dossiers bouclés, il 
n’y aura pas pléthore de personnel. Elle rappelle qu’il est toujours difficile de revenir en arrière 
dans le domaine public. Cela dit, dans sa majorité, le PLR votera cet arrêté. 
 
M. Arbnor Zulfija, pour le PVL, se réjouit de constater que cette nouvelle demande s’inscrit 
dans le prolongement d’une réflexion approfondie sur les besoins réels de l’administration 
communale. Lors de l’examen d’une précédente requête similaire, il avait été exprimé 
certaines réserves, estimant que le dossier alors présenté manquait de clarté et de fondement. 
Il est donc particulièrement satisfaisant de constater que ces remarques ont été entendues et 
prises en compte. Le Conseil communal revient aujourd’hui avec une proposition claire, 



9 
 

PV CG no 5 du 26 juin 2025 

structurée et cohérente, qui répond de manière convaincante aux attentes formulées. Ce 
travail de fond témoigne d’un engagement sérieux en faveur d’une administration efficiente et 
en phase avec les réalités actuelles. C’est pourquoi le Parti vert’libéral soutiendra 
unanimement cette demande.  
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1499. Ce dernier est accepté par 38 voix sans opposition. 
 
 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 165'000.00 concernant la rénovation de 
la salle de Théâtre du Château 

 Arrêté 1500 

La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des bâtiments, qui souligne que chacun a 
certainement déjà assisté à une représentation de la troupe Atrac et a pu constater la vétusté 
des sièges qui bien que restaurés par Atrac en 2011, après l’achat du château par la 
commune, ont plus de 50 ans. Il s’est laissé dire qu’avant le théâtre, il y avait un cinéma à cet 
emplacement et déjà ces mêmes fauteuils. Il était donc temps de les remplacer et en 
collaboration avec Atrac, il a visité plusieurs salles de spectacles. Après avoir analysé 
plusieurs variantes et échangé avec le locataire, celui-ci a choisi le modèle Minispace 5067 
figurant dans le rapport ; modèle avec un entraxe de 530 mm, offrant donc plus de confort et 
qui a pu être testé et observé dans une salle de spectacle à Lausanne. Avec le remplacement 
des fauteuils, il fallait bien sûr procéder à d’autres travaux et mettre aux normes ce qui ne 
l’était plus. Du fait des normes de sécurité en vigueur, les voies de fuites doivent avoir un 
passage de 1200 mm en cas d’incendie. Les espaces actuels sont plus étroits et n’y répondent 
plus. C’est pourquoi, il a dû réduire le nombre de sièges qui passe de 154 à 130, y compris 2 
places pour les personnes à mobilité réduite et situées au premier rang. Dans le cadre de cette 
rénovation, il a prévu la réfection des peintures des murs, du plafond et des boiseries. La 
moquette existante sera aussi changée. En plus il faudra remplacer l’ensemble de l’éclairage 
du plafond de la salle par un LED et mettre aux normes les installations électriques. Il doit 
aussi revoir la sécurité des trois fenêtres du sud de la salle et installer des garde-corps en 
verre. Enfin la régie actuelle n’étant pas dans les normes de constructions et prescriptions feu, 
sera remplacée en maintenant son emplacement selon le souhait d’Atrac. Bien que figurant 
dans la demande de crédit, c’est Atrac qui financera la régie et remboursera à la commune 
ces coûts. Concernant l’aspect financier, les travaux électriques, de peinture, du revêtement 
de sols seront pris en charge par la commune. Une partie des coûts liés aux remplacements 
des fauteuils sera aussi pris en charge par cette dernière et le reste sera considéré comme 
plus-value, d’où augmentation de loyer de CHF 4'000.- annuellement. Le Conseil communal 
recommande d’accepter cette demande de crédit et de soutenir la troupe de théâtre Atrac, la 
culture, tout en maintenant le patrimoine historique communal en bon état. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, soutient à sa grande majorité cette demande car il est 
important que les bâtiments communaux répondent aux normes sécuritaires et aux besoins 
des locataires. Elle estime que la vie culturelle de la commune est essentielle pour la 
communauté. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Jessica Muriset, pour le PVL, a pris connaissance avec attention du rapport relatif au 
remplacement des sièges et à la mise aux normes de sécurité de la salle du théâtre communal, 
notamment en matière de protection incendie. Le théâtre du Landeron constitue 
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indéniablement un pilier de la vie culturelle locale. Dans un contexte où l’attractivité de la 
commune suscite à juste titre de nombreuses réflexions, ce lieu de culture et de rencontre 
confirme année après année sa pertinence. Il suffit, pour s’en convaincre, de considérer la 
fréquentation soutenue qu’il connaît à l’occasion des spectacles proposés. Deux exemples 
récents illustrent parfaitement cette dynamique. Le spectacle Maligne, qui s’est brillamment 
classé deuxième au concours national de la Fédération suisse des sociétés théâtrales 
d’amateurs. Le PVL salue ici chaleureusement l’ensemble de l’équipe pour cette belle 
reconnaissance. Et bien sûr, le spectacle du 700e anniversaire, dont les cinq représentations 
totalisent déjà près de 2’500 spectateurs en seulement quatre jours — un succès remarquable 
qui témoigne de l’attachement de la population landeronnaise, mais également des visiteurs 
extérieurs, à ce lieu emblématique. Cet engouement ne doit toutefois pas occulter une réalité 
plus préoccupante. Les installations actuelles ne répondent plus aux normes de sécurité en 
vigueur, en particulier en cas d’évacuation d’urgence. Par ailleurs, le confort des spectateurs 
laisse à désirer. Plusieurs sièges présentent un état de vétusté avancé, au point qu’il a déjà 
été rapporté qu’un siège ait cédé sous une personne de corpulence tout à fait normale ; fort 
heureusement, sans blessure. Mais le risque est bien réel. Il souhaite également relever l’effort 
notable consenti par l’ATRAC, qui assume plus de la moitié de l’amortissement et accepte une 
hausse de loyer de 40 %, contribuant ainsi de manière significative à l’effort financier global. 
C’est un engagement associatif exemplaire. À la lumière de ces éléments — enjeux de 
sécurité, amélioration du confort, valorisation de l’attractivité culturelle, et fort engagement des 
acteurs locaux —, le Parti vert’libéral soutiendra sans réserve la demande de crédit de 
CHF 165'000.-. Il s’agit d’un investissement responsable, cohérent et porteur d’avenir pour la 
commune. 
 
Le PLR, Mme Erine Boillat, a étudié avec attention le rapport qui lui a été présenté et remercie 
la compagnie ATRAC et le CC pour sa bonne forme et pour les informations complètes 
transmises. La configuration actuelle de la salle a fait son temps et la rénovation proposée 
s’impose afin de péréniser l’utilisation de ce lieu tel que chacun le connait. Le groupe soutient 
à l’unanimité cette demande de crédit destinée à la rénovation de la salle du château qui 
représente un lieu important pour la vie de la commune tant au niveau culturel que social, 
artistique et pour les activités de loisirs destinées aux jeunes. Il se réjouit d’ores et déjà 
d’assister aux prochaines représentations de la troupe ATRAC qui fait la fierté du Landeron. 
 
M. Olivier Guye relève que par une belle soirée d’été, les membres du Canette se sont 
retrouvés et ont analysé attentivement les points de l’ordre du jour, dont cette demande de 
crédit. Il a pour principe de soutenir les sociétés villageoises, surtout lorsqu’elles sont 
dynamiques comme l’est ATRAC qui fait le plaisir de présenter plusieurs pièces chaque année. 
D’ailleurs, sa formation jeunesse est très réjouissante. Les sièges sur lesquels chaque 
spectateur pose son séant, ont bien plus de cinquante ans. Et même si la troupe ATRAC les 
a restaurés ou rembourés au niveau de l’assise, de nouveaux sièges seront agréables pour 
les citoyens landeronnais ou d’ailleurs qui suivent régulièrement les spectacles. D’autre part, 
le moment lui semble vraiment bien choisi pour penser au remplacement de la moquette, à 
une peinture neuve, à un éclairage moins gourmand en énergie, à une régie plus sécurisée. Il 
peut encore être relevé que la troupe paiera un loyer un peu plus élevé. Toutes ces 
propositions lui semblent gagnants-gagnantes, tant pour les acteurs que pour les spectateurs. 
Il trouve également primordial de prendre soin du patrimoine du Château et de son théâtre qui 
en fait partie. En résumé, le groupe Canette soutiendra fermement cette demande. 
 
Le PSL, M. Matthieu Hopmann, soutient à l'unanimité cette demande de crédit pour la 
rénovation de la salle de Théatre du Château. Il est primordial que les bâtiments communaux 
répondent aux normes de sécurité et aux besoins des locataires. La vie culturelle est un pilier 
essentiel de la communauté et il est de la responsabilité du CG de la soutenir activement. Le 
village a la chance inouïe d'avoir une troupe de théâtre dynamique, et cette rénovation est un 
geste de soutient envers ATRAC mais aussi un investissement dans la richesse de la vie 
locale 
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Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1500. Ce dernier est accepté à l’unanimité, à savoir 39 voix. 
 
 

9. Demande concernant la reprise des actifs liés au projet de la CEN (Communauté 
des Eaux Neuchâteloises) 

 Arrêté 1501 

La parole est donnée à M. Frédéric Matthey, chef des services industriels, qui relève qu’un 
chapitre stratégique et structurant pour la commune se finalise ; celui de l’extension de la 
conduite d’eau potable en direction de Neuchâtel. Le Landeron est membre de la CEN aux 
côtés de Cornaux, Cressier et Latena. Ensemble, ces communes ont investi pour garantir une 
sécurité d’approvisionnement en eau. Ce projet, c’est plus de 13 km de conduites, un nouveau 
réservoir de 2'200 m³, une station de pompage à Fontaine-André, et une télégestion moderne 
qui pilote l’ensemble. Une infrastructure digne du 21ème siècle. La commune y a contribué 
financièrement via plusieurs crédits votés ici même. Le but a toujours été de transférer les 
actifs une fois les travaux terminés, car c’est la raison d’avoir fait un syndicat. Lors de l’arrêté 
voté ici pour la création du syndicat, ce point était déjà clair. En effet, les dépenses ont été 
faites par les communes car au départ le syndicat n’existait pas, mais la finalité était connue. 
Le CC propose donc ce soir de transférer ces infrastructures au syndicat. Ce transfert 
engendrera une recette de CHF 3'042'700.- pour une valeur comptable de CHF 2'965'294.-. 
Cela signifie un bénéfice pour la commune, qui sera affecté au financement spécial du service 
de l’eau. Cette opération comptable a été vérifié par un bureau d’ingénieur, une société externe 
et les comptables des différentes communes qui compose le syndicat. Le bénéfice vient de la 
manière différente d’amortir cette infrastructure. Elle aura un impact sur la comptabilité positif. 
Elle fera baisser l’endettement net. Le syndicat reprendra le flambeau : il entretiendra, pilotera, 
et développera ce réseau commun. La commune passe d’une logique d’investisseur à celle 
de bénéficiaire d’un service mutualisé, moderne, professionnel, tout en payant annuellement 
le service. Le législatif de Cornaux a validé cette semaine le transfert, Cressier le fait ce soir 
et Latena suivra dans les prochaines semaines. Il invite donc l’assemblée à accepter l’arrêté 
de cession qui est soumis. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Michel Rubbi, pour le PLR, rappelle que lors de la création de la CEN, les demandes de 
crédits et la création du syndicat ont été avalisés par le CG mais la mise en place du syndicat 
a pris un peu de temps, alors que les investissements ont avancé en parallèle. Les statuts sont 
clairs que celui-ci est propriétaire des infrastructures. Il est donc nécessaire que le syndicat 
rachète les infrastructures aux communes partenaires qui l’ont financées. Il ne va pas relater 
les mécanismes financiers par mesure de simplification et parce que les rapports y relatifs 
l’expliquent mieux que lui. Il s’agit donc d’une mise en conformité par rapport aux règlements 
définis. Le processus a été vérifié par une société externe, par le bureau de vérification des 
comptes du syndicat ainsi que par les différents employés communaux des finances. Il ne peut 
que saluer le travail qui a été effectué par tous les partenaires. Le PLR dans son unanimité 
propose d’accepter cette mesure et demande au CC et aux membres de la CEN de bien 
s’assurer de la bonne gestion à futur de ce syndicat. 
 
Le PSL, par Mme Gilliane Bürli, accepte à l’unanimité la reprise des actifs liés au projet CEN. 
Ce rachat suit la tendance actuelle du tout public-privé ou même privé. Il regrette cette 
tendance qui donne de moins en moins de pouvoir aux représentants des citoyens et les met 
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très souvent devant le fait accompli. Mais il comprend aussi que la technologie devenant de 
plus en plus exigeante, il est difficile de faire autrement. Il remercie le comité de la CEN pour 
le travail exécuté qui a permis à ce que le Landeron soit alimenté en eau de manière 
supplémentaire depuis une ou deux années.  
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
M. Frédéric Matthey souhaite apporter juste une précision, car ses oreilles ont un peu sifflé. 
Le syndicat CEN n’a rien de privé, c’est une entité 100% publique. Il tient tout de même à 
relever cet élément. Le transfert d’actifs ne se fait aucunement à un privé, c’est un syndicat 
intercommunal – ce sont des communes qui s’organisent sous forme de syndicat et non pas 
sous la forme d’une société anonyme. D’ailleurs, dans les infrastructures d’eau, les 
propriétaires doivent rester 100% aux mains publiques. Le Landeron ne pourrait pas créer une 
SA et vendre son infrastructure à cette société. Cela n’est clairement pas prévu par la loi et 
donc pas autorisé. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1501. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 

10. Réponse du Conseil communal concernant la motion « Politique Séniors pour Le 
Landeron », déposée le 26 juin 2023 et acceptée le 22 février 2024 

La parole est donnée à Mme Marisa Ciervo, directrice de l’Action sociale. Lorsque l’on parle 
de politique pour la vieillesse, le reflexe senior s’impose d’une manière transversale lors de 
l’élaboration des projets, qu’ils soient économiques, immobiliers (appartements avec 
encadrement, home), projets d’améliorations urbains (arrêts bus), prévention et promotion 
santé, la mobilité , la communication et les informations. Au niveau fédéral, la politique de la 
vieillesse comprend, d'une part, la prévoyance vieillesse financière avec le système des trois 
piliers. D'autre part, la Confédération s'occupe de prévoyance sanitaire, c'est-à-dire de 
l'assurance-maladie et du financement des soins de longue durée, ainsi que de la promotion 
de la santé et prévention. Les cantons et les communes ont pour tâche de veiller à ce que les 
personnes âgées disposent d'assistance et de soins, tant à domicile que dans les 
établissements médico-sociaux. Au-delà de ce qui existe déjà, l’atelier ReliÂges permettra de 
faire ressortir les besoins des seniors dans différents domaines afin d’en améliorer la qualité 
de vie et de cultiver des liens sociaux.  L’atelier se tiendra le 23 septembre et une invitation 
parviendra aux personnes de +65ans dans le courant du mois d’août. Suite à cette journée 
participative, la commune recevra un rapport détaillé qui permettra de planifier une série 
d’actions dans les années à venir. 
 
Prise de parole des motionnaires. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour le PSL, remercie le CC pour la réponse à sa motion avec une base 
descriptive solide. L’approche de l’atelier ReliÂges lui semble une bonne solution pour 
l’analyse des besoins des personnes âgées mais le groupe socialiste est inquiet car il semble 
que ce projet se termine en juin 2025 ne voyant aucune information pour sa pérennisation. 
Ensuite la motion demande de mettre en œuvre une politique vieillesse ; c'est à minima un 
papier qui décrit les objectifs dans ce domaine, fixés dans le temps et les responsabilités (qui 
va gérer cela globalement dans la commune ? Un dicastère spécifique ? On a bien cela pour 
les enfants semble-t-il …). Il demande des réponses sur ces sujets et se réjouit de voir le 
rapport de ReliÂges et des suites qui en seront donné. Le PSL va veiller d’un œil critique que 
les choses se poursuivent mais fait toute confiance au CC. 
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11. Projet d’arrêté concernant l’octroi d’un crédit d’étude pour la dynamisation de 
l’image et le développement touristique du Landeron 

La parole est donnée à M. Vincent Forster, qui souligne que Le Landeron regorge d’atouts 
naturels, culturels et patrimoniaux qui en font un lieu unique et plein de charme. Pourtant, 
malgré cette richesse, il reste encore trop discret sur la scène touristique régionale. C’est fort 
de ce constat que, lors de la rencontre entre les partis politiques et le Conseil communal du 
25 novembre 2024, le thème de la communication, de la signalétique et de l’attractivité a été 
mis en lumière. Un intérêt unanime s’est alors dégagé pour améliorer la visibilité et l’accueil 
de la commune. Dans cet élan constructif, un groupe de travail interpartis a été constitué, avec 
pour mission de réfléchir ensemble à des propositions concrètes, partagées et pragmatiques. 
Composé de représentants de tous les partis, ce groupe s’est réuni à quatre reprises entre 
janvier et mai 2025. Il a mené une analyse approfondie des forces et faiblesses en matière 
d’accueil touristique, de communication et de signalétique. Il a ensuite formulé une série de 
recommandations, structurées autour de trois axes : signalétique, communication et 
aménagements. Le rapport qui est soumis aujourd’hui synthétise ces travaux. Il met en 
évidence l’extraordinaire potentiel de la commune, tout en listant les lacunes qui freinent son 
attractivité. Il propose une feuille de route ambitieuse mais réaliste, articulée autour de 
mesures prioritaires et progressives. Dans la perspective des festivités du 700e anniversaire 
de la commune, et en cohérence avec les objectifs du programme de législature 2024–2028, 
il propose que ce rapport serve de base à une étude complète menée par des professionnels 
de la communication. C’est pourquoi il sollicite aujourd’hui, par voie d’arrêté, un crédit d’étude 
de CHF 20'000.-. Ce montant permettrait de concrétiser cette réflexion sous la forme d’un 
projet cohérent et chiffré, avec un calendrier d’action et des supports visuels adaptés. Il 
remercie l’ensemble des membres du groupe de travail pour leur engagement, ainsi que le 
Conseil communal pour son soutien à cette initiative. Il espére vivement que le Conseil général 
accueillera favorablement cette proposition qui vise à mieux faire connaître, valoriser et faire 
rayonner cette belle commune. 
 
 

12. Interpellations et questions écrites 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune interpellation. 
 
 

13. Pétitions, lettres et communications 

Le président indique que le bureau du CG sortant a reçu une lettre qui est actuellement en 
cours de traitement et de clarification.  
 
 

14. Questions orales 

M. Vincent Forster, pour le PVL, a pris connaissance avec intérêt de la réponse du Conseil 
communal à la motion intitulée « Politique Séniors pour Le Landeron », déposée et acceptée 
le 22 février 2024. À cette même date, une seconde motion, « Encouragement à l’utilisation 
des transports publics pour les jeunes en formation », a également été acceptée. Depuis, plus 
de seize mois se sont écoulés. À cet égard, il se permet de rappeler l’alinéa 5 de l’article 61 
du règlement communal, qui prévoit qu’en cas de prise en considération d’une motion, celle-
ci doit être transmise au Conseil communal ou à une commission spéciale pour étude et 
rapport, ce dernier devant être présenté par écrit dans un délai maximal de six mois. Dans cet 
esprit, il espére vivement que le rapport relatif à cette motion pourra être présenté lors de la 
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prochaine séance du Conseil général. Plus généralement, il formule le souhait que le Conseil 
communal puisse, dans la mesure du possible, respecter les délais réglementaires ou, le cas 
échéant, informer le Conseil général de l’état d’avancement des travaux, voire solliciter 
formellement un report si nécessaire. 
 
M. Michael Jacot, pour le PLR, indique que vivant dans une belle région horlogère, il est fort 
dommage que la grande horloge de la tour du Château retarde depuis un certain temps. Elle 
sonne juste mais indique faux, de quelques 7 minutes…A moins que ce soit un clin d’œil pour 
la fête du 700ème ! Cette intervention était faite au nom de M. Remo Steffen qui lui est juste 
mais n’a plus de voix. 
 
M. Christian Muriset, pour le Canette, souhaite revenir sur la signalisation lumineuse du 
carrefour du Faubourg et du Tirage. Le fait qu’il y ait une panne, cela ne lui pose pas de 
problème. Il passe tous les jours à ce carrefour aux heures de pointe et c’était toujours un 
enfer de devoir attendre le tournus de tous les feux avant de pouvoir passer. Depuis qu’il n’y 
a plus de feux, il n’y a plus d’attente et de fil de voitures. Il est possible de passer « comme 
une fleur ». Cela lui pose tout de même un problème, car un crédit a été voté il y a 4 ou 5 ans 
afin de remettre en état ces feux et cela n’a absolument rien changé. Le pire pour lui c’est le 
soir à 21h quand on arrive au feu rouge, qu’il n’y ait pas d’autre véhicule et que l’on doit 
attendre que toutes les phases soient passées avant que le sien devienne vert. Cela est 
contre-productif et la programmation n’est pas adaptée. Il souhaiterait que ce problème soit 
signalé à l’entreprise ACET SA. Personnellement, il n’est pas content de cette programmation 
et cela ne fonctionne pas. 
 
Mme Jessica Muriset, pour le PVL, relate que pour la deuxième année consécutive, la 
commune du Landeron a pris part à l’événement Suisse Bouge, et ce avec un total 
remarquable de près de 30’000 heures de mouvement cumulées. Ce chiffre, bien qu’en légère 
baisse par rapport à l’édition précédente, s’explique principalement par une communication 
plus discrète cette année. En effet, elle a choisi de laisser la priorité aux festivités du 
magnifique jubilé et à la richesse de ses nombreuses manifestations. Dans cette perspective, 
elle tient à souligner l’importance de cet événement, qui encourage une activité physique 
accessible à toutes et tous, dans un esprit convivial et gratuit, soutenu par la Confédération à 
travers différentes prestations – notamment des goodies et des rafraîchissements. C’est 
pourquoi elle lance aujourd’hui un appel aux sociétés locales : engagez-vous activement dans 
l’édition 2026 ! Votre participation permettrait d ’ancrer davantage cette belle dynamique au 
cœur de la vie communautaire. Enfin, elle souhaite remercier chaleureusement la commune 
pour son soutien, et tout particulièrement M. Winz pour sa réactivité, ainsi que M. Béguelin, 
dont l’aide précieuse, malgré un agenda déjà bien rempli, a été très appréciée. 
 
Mme Nadine Schouller répond concernant les feux de signalisation. Effectivement, la 
commune a des mauvaises surprises. Les prix de réparation et de remise en vigueur de ces 
feux sont astronomiques. Elle informe qu’elle a déjà pris les devants pour chercher une 
solution au Tirage. Ces derniers n’existeront plus normalement. C’est pour cela qu’ils ont été 
recouverts par des sacs et la signalétique va être revue. Un bureau d’ingénieurs-conseils 
travaille dessus et cela devrait aller rapidement. Par contre, ceux du Faubourg sont plus 
problématiques vu qu’il y a les écoliers. C’est vraiment très dangereux à certains moments et 
ce dossier prendra plus de temps avant de trouver une solution. Elle pense que le CC sera 
obligé de revenir devant le Législatif. En attendant, ces feux seront laissés, surtout à cause 
des écoles. 
 
M. Joël Bader suggère de faire lecture de la lettre de démission de M. Roland Spring afin 
qu’elle puisse être protocolée. 
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Le président approuve cette proposition afin qu’il n’y ait pas de vice de forme et la lit « Monsieur 
le Président, comme annoncé par communiqué du Canette le 28 mai 2024 à tous les partis, 
me voici arrivé au terme de la prolongation de mon engagement d'une année au poste de 
conseiller communal. Par conséquent, par la présente je vous prie de prendre note de ma 
démission du conseil communal au 30 juin 2025. Je souhaite bien du plaisir dans cette 
nouvelle fonction à mon successeur et vous remercie de la confiance accordée durant ces 15 
ans. Cordiales salutations, signé Roland Spring ». La lettre est datée du 18 juin 2025. 
 
 

15. Divers du Conseil communal 

M. Roland Spring a diverses communications. Le Landeron a beaucoup fait parler de lui ces 
derniers jours dans le cadre du 700ème. Tout prochainement, il sera possible de voir un 
reportage sur Canal Alpha qui fait une émission cet été sur les plus beaux villages du canton 
de Neuchâtel. Il a beaucoup été parlé ce soir que c’est le plus beau village de Suisse, d’Europe 
et du monde ; en tout cas, peut-être de Suisse. La population aura la possibilité de l’exprimer 
puisque la Schweizer Illustrierte et l’Illustré organisent un concours chaque année et Le 
Landeron a été choisi parmi les six communes suisses qui font partie de ce concours. Il sera 
possible d’exprimer son soutien ces prochains jours. Un article sera publié dans ces deux 
journaux sur Le Landeron et il pense que beaucoup de touristes de Suisse allemande et du 
Tessin viendront le visiter cet été. Il encourage chacun à faire connaître son village et ce 
concours. Il profite de remercier l’ambassadrice du Landeron, Mme Sandrine Girardier, qui a 
fait visiter la commune aux journalistes de Canal Alpha et de l’Illustré. Dans le cadre du 700ème, 
de la publicité sera également faite. Il informe qu’il a encore deux dossiers en cours 
actuellement. Celui du parascolaire que chacun a pu visiter, dont les comptes sont en train 
d’être bouclés excepté une facture. Le budget a été respecté, il reste encore une somme dont 
il n’a pas le chiffre exact. Mais donc la totalité du crédit n’a pas été utilisée. Concernant la 
chapelle du Scapulaire avec ses manifiques peintures découvertes par l’entreprise Muttner, 
un reportage a d’ailleurs été également réalisé par Canal Alpha, entre autre. Le responsable 
du Patrimoine cantonal et les architectes sont entousiasmés par ce qu’ils ont vu. Si quelqu’un 
le souhaite, il est possible d’aller visiter le chantier avant l’inauguration officielle avec 
l’architecte, Mme Hippenmeyer. Son successeur du dicastère des bâtiments pourra organiser 
cela avec elle. La journée officielle du 700ème aura lieu ce dimanche. Il se réjouit de retrouver 
celles et ceux qui se sont inscrits à l’événement. Malheureusement, certains ont omis de 
répondre. Ils ne pourront donc pas assister ni au dîner, ni au spectacle, car les places sont 
attribuées. Ils sont volontiers invités à l’apéritif. A la fin de la séance, un apéro dînatoire a été 
organisé avec l’Escarbot vu que les comptes sont positifs. 
 
M. Frédéric Matthey, au nom du Conseil communal, « Cher Roland, il est des engagements 
qui méritent plus qu’un simple salut. Celui de toi Roland, en fait partie. Élu par le Conseil 
général en juin 2010, dans le cadre de la législature 2008–2012, Roland tu as rejoint l’exécutif 
en même temps que moi. Quinze années se sont écoulées depuis ce moment, au cours 
desquelles tu as servi la commune avec constance, rigueur et un sens des responsabilités. 
Durant ces mandats successifs, Roland s’est vu confier des dicastères essentiels au bon 
fonctionnement de notre commune : les finances, l’urbanisme durant deux ans, le patrimoine, 
le port durant quelques années. Ces domaines ont tous bénéficié de ta capacité à faire avancer 
les projets avec méthode, en gardant toujours en ligne de mire l’intérêt collectif. Ton 
engagement pour la valorisation du patrimoine communal est resté constant. On te doit, entre 
autres, les crédits d’étude et de réalisation liés à la rénovation complète de la chapelle du 
scapulaire, un lieu emblématique que notre commune pourra transmettre aux générations 
futures dans les meilleures conditions. Sous ta conduite, plusieurs autres projets structurants 
ont vu le jour, parmi lesquels la construction du bâtiment administratif où nous nous trouvons, 
la construction du bâtiment parascolaire, la réfection de la charpente et de la toiture de la Tour 
de l’Hôtel de Ville, ainsi que la conservation et restauration de nos fontaines historiques et 
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plusieurs réfections et rénovation des bâtiments dont la commune est propriétaire. Ces 
décisions, parfois complexes et parfois combattus, sont passés et ont permis d’ancrer l’action 
communale dans une perspective à long terme, conciliant gestion prudente et développement 
mesuré. Roland tu as également contribué activement à la réflexion sur le Règlement 
communal sur les finances et assuré, année après année, une participation rigoureuse à 
l’élaboration et à l’approbation des budgets et des comptes. Tu as su proposer des équilibres 
parfois complexe entre investissement, soutient aux sociétés locales, tout en contenant les 
dépenses courantes. Roland tu as a su défendre les équilibres financiers sans renoncer à 
l’ambition que requiert une commune dynamique comme la nôtre. Roland, au moment où tu 
quittes l’exécutif, permets-moi de te remercier, au nom du Conseil communal, au nom de la 
commune, et en mon nom personnel, pour ces quinze années de travail engagé. Tu laisses 
derrière toi une empreinte concrète, visible dans les bâtiments, dans les infrastructures, dans 
les équilibres que tu as contribué à maintenir. Tu laisses surtout le souvenir d’un collègue 
constructif et engagé. Nous te souhaitons plein succès pour la suite et de profiter avec ta 
famille des prochains projets que tu as. Merci, Roland ». 
 
Mme Gilliane Bürli, pour le PSL, « Roland, le PSL te remercie et te félicite pour l’excellence de 
ton travail. Grâce à toi et aux Conseillers communaux qui t’ont accompagné durant ton mandat 
au Conseil communal, les finances du Landeron se sont toujours bien portées et même la 
fortune n’a cessé d’augmenter. Sans oublier tes nombreux projets et travaux des bâtiments 
entre autre, le Nouveau Bâtiment Administratif (NBA) et le Parascolaire. Merci Roland pour 
ton engagement auprès des citoyens landeronnais, ton écoute constante des interventions du 
législatif en essayant toujours d’apporter ce qui était demandé, et ta présence constante dans 
les manifestations communales. Nous te souhaitons tout de bon pour l’avenir et de pouvoir 
profiter du temps qui te sera enfin disponible. Nous souhaitons tout de bon à ton successeur 
au Conseil communal ». 
 
M. Gregory Mallet, au nom du Canette, remercie M. Roland Spring. « En 2010, le Canette a 
été confronté à une situation délicate en raison de la démission pour raisons professionnelles 
de l’un de ses représentants au CC, le très regretté Roland Perret-Gentil. Nos cerveaux se 
mettent alors en ordre de bataille pour dénicher la perle rare lorsqu’une voix s’exclame avec 
assurance «  J’suis sûr que le Caquou serait intéressé » ! Et il avait raison puisque le 
Caquou a presque immédiatement confirmé son accord, ce d’autant plus que le dicastère des 
finances lui était pour ainsi dire garanti. Alors après enquête approfondie, il apparait que ce 
sobriquet de Caquou lui vient tout droit de R’convillier (le e ne se prononce pas) parce 
qu’enfant il était un peu casse-cou. Et il faut dire qu’il semble avoir un talent certain puisque 
malgré tous les investissements coûteux qu’il a pilotés, et que Frédéric a rappelés à l’instant, 
sous son règne, la fortune communale a été multipliée par cinq ! Passant de 5 misérables 
millions à sa prise de fonction à près de francs 25 millions à ce jour. Oui parce que je ne 
sais pas si vous avez remarqué mais Roland dit toujours FRANCS AVANT LE MONTANT. 
Alors afin que son successeur aux finances puisse s’inspirer de l’œuvre de Roland, nous 
avons voulu savoir quel était son secret ? Cet hommage - peut-être un brin exagéré je l’avoue - 
ne doit toutefois pas cacher l’immense engagement de Roland pour notre Commune. Il n’a 
ménagé ni son temps, ni ses efforts pour faire progresser les projets et idées qui lui semblaient 
opportuns. Ceci avec grande loyauté et une intégrité absolue et en plus « presque » toujours 
dans la bonne humeur. Il y a un an, tu as accepté de prolonger ton engagement d’une année 
afin de permettre une transition facilitée à ton successeur et tes collègues ont eu l’élégance 
de t’offrir la présidence pour cette dernière ligne droite politique. Pour tout cela Roland, tu as 
droit à notre très sincère reconnaissance. Lorsque l’on s’engage à 100% comme toi, on sait 
que l’on recevra beaucoup plus de réclamations et de critiques que de remerciements. Mais 
tu ne les as jamais esquivées et on peut dire que tu as toujours été quelqu’un d’accessible. 
Après tes quatre derniers jours d’activité en tant que président de commune, tu pourras 
regarder tout le monde droit dans les yeux. Je n’ai aucun doute que dans le futur tu t’engageras 
toujours pour le bien de notre beau village et de ses habitants mais saches que j’ai aussi 
quelques idées si jamais. Finalement, ces remerciements ne seraient pas dignes si nous n’y 
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associons pas tes proches et en particulier tes enfants et ton épouse Fabienne (ta princesse 
à toi) qui ont su t’épauler et te soutenir durant toutes ces années. C’est donc avec elle ou eux 
que tu pourras profiter de l’attention que te remettra le Canette tout à l’heure, tout en soutenant 
les restaurateurs de notre merveilleux vieux bourg SEMI- PIETON. Roland, Merci du fond du 
coeur et bon vent ! ». 
 
M. Roland Spring prend la parole et rappelle qu’il est entré en fonction le 24 juin 2010 lors des 
plus longues séances du Conseil général puisqu’à l’époque elles se déroulaient sur deux jours, 
vu qu’elles dépassaient minuit. Il est entré en fonction avec son camarade de gauche (rires) 
et a hérité d’un dossier pas facile vu qu’il a eu l’urbanisme. Pendant que d’autres buvaient des 
bières à la Fête du même nom, il s’est coltiné toutes les oppositions et les séances de 
conciliations du dossier dont plusieurs n’habitaient pas très loin de chez lui. Entretemps, ces 
quinze ans se sont écoulés, ce sont environ 700 séances du Conseil communal, des 
centainres d’autres rencontres, environ 80 Conseils généraux avec une seule séance 
manquée pour vacances. En effet, il a toujours essayé de les placer hors des séances vu qu’à 
chacune, il avait une demande de crédit à faire voter ou les budgets et les comptes. Parmi ces 
dizaines et dizaines de crédits demandés, il y en a eu des faciles et d’autres un peu moins. Il 
doit cependant avouer qu’il éprouvait un certain plaisir quand c’était difficile à argumenter, 
combattre et trouver les éléments pour faire passer ces crédits. Sauf erreur de sa part, ils ont 
tous été acceptés, à l’exception d’un ou deux qu’il a retiré ou pour lequel il y a eu une non-
entrée en matière. Il a donc fait dépenser beaucoup d’argent au Conseil général. Mais, comme 
cela a été relevé tout à l’heure, il en a aussi amené passablement, même si pour cela, il n’a 
pas été tout seul. Le plus grand crédit a été le chantier du nouveau bâtiment administratif avec 
la rénovation de l’ancien bâtiment et la création du centre médical pour un montant de 
CHF 14 millions. Ce dernier n’a pas été le plus difficile à faire passer. Ce sont plutôt les 
derniers crédits qui l’ont été, la Chapelle du Scapulaire et le bâtiment du parascolaire. Mais 
également, pour ceux qui sont au CG depuis un certain temps, comme Gilliane Bürli, ça a été 
la rénovation des fontaines. 15 ans, ce sont 15 budgets, 15 comptes. Ce sont différentes taxes, 
le taux fiscal - 66 - pour lequel il est très content vu qu’il n’a pas bougé. Même s’il a tenté une 
fois de l’augmenter et que le CG a accepté deux points afin de pouvoir mieux redonner aux 
sociétés suite à leurs demandes. Le CC n’a pas si mal travaillé, malgré le fait qu’un Canette 
était à la tête des finances. Il a cotoyé 13 Conseillers communaux ; ce sont des rencontres, 
trouver des compromis, des majorités afin de pouvoir faire avancer les dossiers. Il a eu 
beaucoup de plaisir de rencontrer diverses personnes dans le cadre de son activité, de simples 
citoyens très intéressants ainsi que les jubilaires et de pouvoir discuter avec eux. Mais 
également de rencontrer les Conseillers communaux d’autres communes, notamment celles 
de Scuol, Meiringen et Eschenbach ; malheureusement Le Landeron s’est retiré de cette 
association. Malheureusement cela n’était pas toujours un fleuve tranquille, il a fallu rencontrer 
des citoyens mécontents qui ne comprennent pas que lorsque l’on signe un courrier en tant 
que président, c’est l’ensemble du CC qui a pris la décision ou les dérogations. Cela fait partie 
du travail de Conseiller communal. Il aimerait maintenant remercier les cadres et tout le 
personnel communal avec qui il a toujours eu beaucoup de plaisir de travailler. Le 80% a été 
engagé pendant cette période dont il a participé. Il relève que l’équipe est très très bonne et il 
est très content ce soir que les services techniques ont été renforcés par l’acceptation de cette 
demande d’augmentation de la dotation. Cela permettra au nouveau responsable des 
bâtiments de faire avancer divers projets. Il aurait encore souhaité mener à bien d’autres 
dossiers. Il souhaite également remercier son parti qui lui a fait confiance et tous les membres 
du CG qui s’engagent en politique et bien entendu, son épouse, Fabienne. Elle est 
certainement un petit peu inquiète de savoir qu’il sera un peu trop à la maison. Ils ont la chance 
d’être grands-parents depuis trois mois, donc cela va déjà les occuper un petit peu. Et il la 
rassure, car dorénavant, ils pourront faire des balades dans la localité sans qu’il lui dise, 
comme par hasard, que leur chemin doit se diriger vers un chantier de la commune où il 
manque quelque chose. Ils pourront mettre des œillères et se balader tranquillement, même 
s’il faudra un certain temps. Il est content de passer le témoin à quelqu’un de valeur. 
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Le président remercie l’assemblée, invite à partager le verre de l’amitié, souhaite une belle 
soirée ainsi qu’une belle célébration du 700ème. Il rappelle qu’il y a encore besoin de bénévoles 
pour ce magnifique week-end festif en perspective. Il est 21h05 et la séance est levée. 
 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT LE 
RÈGLEMENT SUR LES TAXES ET ÉMOLUMENTS COMMUNAUX  

 

1) Introduction :  
 

En Suisse, les contributions publiques sont les prestations qu’une entité publique prélève 

auprès de ses administrés et qui servent à couvrir ses besoins financiers. 

Il existe trois types de contributions publiques :  

 les impôts (prestations pécuniaires qu’une entité publique prélève auprès de toutes les 

personnes assujetties pour couvrir ses besoins financiers sans que cette prestation 

corresponde à une contreprestation particulière),  

 les contributions causales,  

 les contributions d’incitation ou d’orientation (contre prestation mais avec un but visé, 

il peut s’agir d’un impôt – impôt sur le tabac – comme d’une contribution causale – taxe 

déchets).  

Le règlement annexé consiste à légiférer certaines contributions causales. Contrairement à 

l’impôt, les contributions causales sont prélevées par la collectivité publique auprès d’un 

administré déterminé en échange d’une prestation spécifique (frais de photocopies, 

utilisation du domaine public, raccordement à une canalisation, etc.).   

Les contributions causales doivent respecter les principes de l’équivalence des frais, de la 

couverture des frais et de la légalité. Afin de pouvoir prélever une contribution causale1, la 

base légale doit, en principe, émaner de l’autorité législative. Le but est que le citoyen puisse 

saisir les grandes lignes de la contribution qu’il devra payer pour une prestation étatique. 

Toutefois, le principe de légalité n’exclut pas la délégation législative à l’autorité exécutive mais 

elle doit être « cadrée » (le législatif peut définir des maximas et minimas d’un émolument et 

donner la compétence à l’exécutif d’arrêter l’émolument tout en respectant l’amplitude 

déterminée par le Conseil général). Certaines contributions causales peuvent être arrêtées 

par le Conseil communal lorsque le montant de la taxe ou de l’émolument peut être vérifié 

selon les deux premiers principes mentionnés ci-dessus.  

 La couverture des frais : les recettes de la contribution doivent correspondre aux frais de 

l’entité administrative concernée ce qui n’exclut pas une fixation forfaitaire de la 

contribution.  

 L’équivalence des frais : la contribution doit être proportionnelle (valeur objective de la 

prestation fournie à un contribuable). 

Ainsi, le Conseil communal devra adopter un règlement d’exécution dès que votre Autorité 

aura approuvé le règlement annexé.  

2) Objectifs du nouveau règlement sur les taxes et émoluments communaux :  
 

Si de nombreuses taxes ou émoluments sont d’ores et déjà définis dans divers arrêtés du 

Conseil général, voire dans certains règlements communaux, le but de la présente démarche 

est, d’une part, de rassembler à terme la tarification communale dans un seul et unique 

document et, d’autre part, de faciliter les recherches tarifaires pour les administrés. 

                                                           
1 Il existe également trois types de contributions causales : 1) l’émolument ou la taxe, 2) la charge de préférence et 3) la taxe de 
remplacement.  
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En outre, le Conseil communal est d’avis que les prestations communales doivent être 

rémunérées et payées par l’administré qui fait une demande spécifique. Ces prestations 

supplémentaires « sur demande » ne doivent pas être financées par les habitants de la 

Commune du Landeron.  

Actuellement, la tarification liée aux permis de construire (sanction définitive, minime 

importance) est réglementée dans le Règlement des constructions. Vu que les autorités 

cantonales s’opposent à ce que la tarification figure dans les futurs plans d’aménagement 

locaux ou règlements de construction des communes, le Conseil communal proposera, en 

temps voulu (dès l’abrogation du PAL actuel), que ladite tarification figure dans le règlement 

concernant les taxes et émoluments communaux. Fort de ce qui précède, le règlement soumis 

ce jour sera appelé à être revu périodiquement.  

3) Aspects généraux du nouveau règlement :  
 

A l’instar des autres communes neuchâteloises, il est proposé que le Conseil général donne 

la compétence au Conseil communal d’arrêter certains émoluments ou taxes afin que l’exécutif 

puisse adapter les montants sans soumettre au législatif des modifications tarifaires minimes.  

La tarification proposée a fait l’objet d’une comparaison avec des communes qui ont adopté 

une telle règlementation, notamment pour la tarification du domaine public étant donné que 

seule une entité publique peut facturer cette utilisation. En ce qui concerne des prestations qui 

peuvent être offertes par une entité privée, comme les frais de photocopies, la tarification doit 

être définie par le Conseil communal en tenant compte du principe de la couverture des frais 

et de l’équivalence.  

4) Articles du nouveau règlement : 
 

Le tableau ci-dessous ne s’attardera pas sur les émoluments et taxes déjà prélevés par la 

Commune du Landeron2 mais mentionnera uniquement les nouvelles taxes ou émoluments 

proposés par le Conseil communal. Il s’agit notamment de l’utilisation du domaine public qui 

actuellement n’est que très peu facturée alors que le règlement de police donne cette 

compétence au Conseil communal.  

Tarif horaire de l’agent 
public  
Article 14, page 5 

Pour des raisons de simplification, il est proposé de fixer un coût 
horaire moyen de tous les employés de l’administration vu que 
la prestation de celle-ci est très souvent émise par différents 
agents communaux de toute hiérarchie confondue.  
Ce tarif fait actuellement défaut.   
 

Travaux de recherche 
Article 15, page 5 
 

Ces recherches peuvent parfois prendre passablement de 
temps au personnel de l’administration. Il est ainsi proposé de 
facturer cette prestation au-delà de 15 minutes de recherches. 
Les 15 premières minutes restent financées par l’impôt. 
 

Archives 
Article 18, page 5 
 

Les recherches des archives peuvent également se révéler 
importantes, notamment lorsque la demande concerne une 
affaire non répertoriée de manière informatique.  
 

Renseignements 
Article 21, page 6 

Bien souvent des listes sont demandées auprès du Contrôle des 
habitants. Actuellement, cette prestation est offerte alors que la 

                                                           
2 Les taxes et émoluments déjà prélevés sont tout de même mentionnés dans le règlement mais avec un renvoi à leur base 
légale. Sous le nom de la taxe ou de l’émolument concerné, le numéro du chapitre a été inséré afin de faciliter la recherche au 
sein du recueil systématique communal.  
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 demande émane souvent d’une entité active sur le marché et a 
pour objectif un gain commercial. Il est proposé de maintenir la 
gratuité lorsque la demande émane d’un parti politique ou d’une 
société à but non lucratif.  
 

Frais d’utilisation du 
domaine public ou d’un 
bien-fonds communal et 
frais d’autorisation  
Article 24, page 7 

De manière générale, la facturation pour l’utilisation du domaine 
public fait défaut alors que le Conseil général a déjà donné son 
accord pour cette facturation dans le cadre du Règlement de 
police (délégation de compétence au Conseil communal).  
 
Avant que le Conseil communal puisse facturer l’utilisation du 
domaine public, le Conseil général doit fixer un minima et un 
maxima de la tarification (pose d’une benne, d’un échafaudage, 
foires, etc.) afin de respecter le principe de légalité.  
 

Procédure de 
dénonciation 
Article 25, page 7 

Actuellement, les dénonciations ne sont pas facturées. Il s’agit 
notamment des dénonciations liées à l’infraction de la loi sur le 
traitement des déchets, etc.  
 

Arrêté de circulation et 
de stationnement sur des 
fonds privés  
Article 26, page 7 

Les particuliers qui souhaitent interdire par exemple le 
stationnement de véhicules sur un bien-fonds privé doivent 
prendre contact avec la sécurité publique. Suite à une vision 
locale et diverses démarches administratives, réalisées par la 
sécurité publique, le Conseil communal prend un arrêté.  
Ces prestations ne sont actuellement pas facturées alors que le 
personnel communal répond à un besoin particulier.   
 

Objets trouvés 
Articles 27, page 7 

La sécurité publique tient un listing et effectue diverses 
démarches pour retrouver les propriétaires (recherches dans les 
différentes applications de la police, etc.).  
 

Affichage et enseignes 
publicitaires 
Article 29, page 8 

Le règlement de police indique déjà que la pose d’un affichage 
ou d’enseignes lumineuses doit être facturée. Il appartient au 
Conseil général de fixer une fourchette de la tarification.  
 

Utilisation du domaine 
public communal (terrasses, 

étalages de marchandises, benne 
de chantier, échafaudages, etc.)  
Article 30, page 8 
 

En fonction de la disposition du Règlement de police, le Conseil 
général doit fixer un minima et un maxima de la tarification quant 
à l’utilisation du domaine public liée à une terrasse, de l’étalage 
de marchandises des commerces, de la pose d’une benne, etc.  
La tarification proposée est comparable à celle pratiquée par 
d’autres communes neuchâteloises. La volonté est de facturer 
l’utilisation du domaine public lorsque le requérant a un intérêt 
particulier (exemple : la pose d’une benne) ou financier 
(exemple : terrasse d’un restaurant).  
 
Etablissements publics :  
Conscient du changement qu’implique cette disposition et 
surtout qu’elle impactera principalement les établissements au 
sein de la Vieille Ville à ce jour alors que celle-ci fait l’objet d’une 
réflexion quant à sa circulation routière, le Conseil communal 
propose de facturer cette utilisation qu’à partir du 1er janvier 
2028. 
Usuellement, les restaurateurs retirent leurs terrasses du 
domaine public pendant la Fête de la Jeunesse ou lorsque la 
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Brocante est organisée. Une fois que ceux-ci seront soumis à 
un émolument, ils ne seront plus priés de retirer leurs terrasses, 
sous réserve de quelques manifestations, notamment la 
Brocante et la Fête de la Jeunesse. La convention devra tenir 
compte de cet aspect. 
 
Manifestations publiques :  
Il est également possible de facturer l’utilisation du domaine 
public aux organisateurs de manifestations publiques. 
Toutefois, le Conseil communal propose de renoncer à cette 
taxation afin de soutenir les manifestations d’intérêt général.  
A savoir que les autorités cantonales revoient le règlement 
d’exécution de la loi sur l’utilisation du domaine public 
(RELUDP) en modifiant la taxe pour l’utilisation temporaire du 
domaine public cantonal pour les manifestations sauf si une 
tarification est prévue par la commune (le canton reprendra les 
mêmes tarifs que la commune).  
Par exemple, si une manifestation de grande envergure est 
organisée sur le bien-fonds communal 5598, terrain jouxtant la 
piscine, il faut savoir que la partie proche du lac (en jaune ci-
dessous, DP33) est du domaine public cantonal. Ainsi un 
organisateur d’une manifestation publique sera exonéré du 
paiement de l’utilisation du terrain communal mais sera taxé, en 
fonction de la tarification cantonale vu l’absence de tarification 
communale, s’il devait étendre sa manifestation sur le DP 
cantonal 33.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Activités foraines 
Article 31, page 8 

En principe, le seul terrain communal loué par des forains est 
celui situé près de la piscine (BF 5598). Actuellement, cette 
utilisation est déjà facturée par le Conseil communal. Il convient 
de formaliser cette pratique. Le tarif proposé est légèrement 
supérieur à la pratique actuelle (le tarif n’a pas été revu depuis 
longue date).  
 

Mise en fourrière 
Article 33, page 9  
 

La mise en fourrière d’un véhicule nécessite diverses 
démarches de la sécurité publique (recherche du propriétaire, 
prise de contacts avec un particulier pour évacuer le véhicule, 
etc.).  
 

Plantations gênantes sur 
le domaine public 

Généralement, les propriétaires fonciers font le nécessaire sur 
demande lorsque la voirie constate qu’une plantation déborde 
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Article 34, page 9 trop sur le domaine public. Toutefois, il peut arriver que la voirie 
doive intervenir en lieu et place du propriétaire, notamment 
lorsque la plantation est dangereuse pour la circulation routière. 
Il convient de facturer cette prestation.  
 

Commission du feu 
Article 36, pages 9 

Il arrive parfois que plusieurs membres des Autorités et du 
personnel communal doivent se réunir à plusieurs reprises pour 
des raisons injustifiées (RDV manqué par le propriétaire alors 
qu’il a été convoqué en bonne et due forme, etc.). Il convient de 
facturer ce surcroît de travail.  
   

Salubrité publique 
Article 38, page 10 
 

Idem que ci-dessus.  
 

Prestations de la voirie 
Article 41, page 12  

Actuellement, les prestations de la voirie ne sont pas facturées. 
Le Conseil communal propose de maintenir la pratique actuelle, 
soit d’offrir le nettoyage des rues après une manifestation 
publique et d’intérêt général. Par contre, l’exécutif est d’avis qu’il 
faut facturer une prestation spécifique de nettoyage comme le 
déversement d’une matière quelconque sur le domaine public 
par un particulier ou le nettoyage d’un terrain après le passage 
d’un forain, etc.  
 

Matériel communal  
Article 42, page 12 

Il est proposé de laisser cette compétence au Conseil 
communal. La liste du matériel communal peut rapidement 
évoluer et l’exécutif est compétent pour une tarification de 
« bagatelle ».  
 

 

5) Impact sur les ressources financières et humaines : 
 

S’agissant de l’impact financier, il est difficile de chiffrer le montant exact. Le principal 

changement réside dans l’utilisation du domaine public et cette facturation dépend des 

demandes d’utilisation (variable d’année en année). Toutefois, il est estimé que les 

encaissements augmenteront de CHF 10'000.00 à CHF 15'000.00 par année.  

Le présent règlement sera un outil précieux pour le personnel de l’administration. Une 

règlementation solide permettra aussi de traiter de manière sereine les éventuels recours.  

 

6) Conclusion : 
 

Le Conseil communal encourage vivement le Conseil général d’accepter le règlement sur les 

taxes et émoluments communaux. En effet, il permettra d’être un vrai guide de la tarification 

communale pour les citoyens et pour l’administration communale, chargée de facturer ses 

prestations. Il apportera également égalité de traitement entre les personnes assujetties à 

l’impôt et les administrés qui sollicitent la commune pour des prestations spéciales.  

Le Landeron, le 25 août 2025     Le Conseil communal  
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Commune du Landeron             RSC 0120 

 
2  Règlement du Conseil général concernant les taxes et émoluments communaux  

octobre 
2025 
 

Etat au 2 octobre 2025  
Numéro 1502 

 
Le Conseil communal du Landeron,  

Vu la loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964 ; 

Vu la loi cantonale sur la prévention et la défense contre les incendies et les éléments naturels, 

ainsi que les secours (LPDIENS), du 27 juin 2012 ; 

Vu le règlement cantonal d’application de la loi sur la prévention et la défense contre les 

incendies et les éléments naturels, ainsi que les secours (RALPDIENS), du 24 mars 2014 ; 

Vu la loi cantonale sur la police du commerce (LPCom), du 18 février 2014 ; 

Vu la loi cantonale sur les établissements publics (LEP), du 18 février 2014 ; 

Vu le règlement cantonal d’exécution des lois sur la police du commerce et sur les 

établissements publics (RELPComEP), du 17 décembre 2014 ; 

Vu la loi cantonale sur les chiens (LChiens), du 3 septembre 2019 ; 

Vu la loi cantonale sur les routes et voies publiques (LRVP), du 21 janvier 2020 ; 

Vu le règlement cantonal d’exécution de la loi sur les routes et voies publiques (RELRVP), du 

1er avril 2020 ; 

Vu la loi cantonale sur l’énergie (LCEn), du 1er septembre 2020 ; 

Vu le règlement d’exécution de la loi cantonale sur l’énergie (RELCEn), du 17 mars 2021 ; 

Vu le règlement cantonal concernant le service de ramonage (RSR), du 24 juin 1996 ; 

Vu le règlement cantonal concernant les commissions de salubrité publique et la police 

sanitaire, du 2 mai 2001 ; 

Vu la directive du procureur général sur les dénonciations simplifiées au service cantonal de 

la population, du 17 décembre 2019 ;  

Vu les conditions particulières liées aux permis de fouilles concernant l’exécution et la réfection 

des fouilles effectuées dans les chaussées, trottoirs et accotements, du 2 avril 2019 ; 

Vu le règlement de police de la commune du Landeron ; 

Vu l’arrêté du Conseil général relatif à la taxe d’exemption du service du feu ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal concernant les permissions d’ouvertures tardives des 

établissements publics ; 

Vu le règlement d’aménagement de la commune du Landeron ; 

Vu le règlement de construction de la commune du Landeron ; 

Vu le règlement relatif à la gestion des déchets du Landeron ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal relatif à la taxe déchets ;  



Page 2 sur 17 

 

Vu l’arrêté du Conseil général relatif au tarif de vente de l’eau potable ; 

Vu l’arrêté du Conseil général modifiant la taxe relative à l’évacuation et à l’épuration des eaux 

– financement de l’évacuation des eaux claires ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal concernant l’adaptation de la taxe relative à l’évacuation et à 

l’épuration des eaux ; 

Entendu que les titres et fonctions cités dans le présent arrêté s’entendent aussi bien au 

masculin qu’au féminin, 

 

 

A r r ê t e  

 

 Dispositions générales  
 

Principe de légalité Article premier  
1Toute taxe ou tout émolument perçu par l’administration 
communale doit reposer sur une base légale ou réglementaire.  
 
2Les taxes et les émoluments rétribuant des prestations de 
l’administration communale analogues à celles offertes par 
des entreprises privées sont arrêtées par le Conseil 
communal.  
 
3Sauf mention expresse, les taxes et émoluments déterminés 
dans le présent arrêté s’entendent TVA comprise, sous 
réserve des taxes liées aux chapitres de :  

 l’approvisionnement en eau potable,  

 du traitement des eaux usées et claires,  

 la gestion des déchets ménagers et entreprises,  

 la gestion du port, 

 l’approvisionnement en électricité.  
 

Principe d’égalité Article 2  
Toute taxe ou tout émolument perçu par l’administration 
communale respecte le principe d’égalité de traitement.  
 

Principe de l’équivalence 
et de la couverture des 
frais 

Article 3  
1Le montant des émoluments ne peut pas excéder la valeur 
objective de la prestation dont elle est la contrepartie.  
 
2Le montant des émoluments ne peut pas dépasser la somme 
des dépenses engagées pour couvrir les coûts de la 
prestation.  

Compétence Article 4  
1Le Conseil communal est chargé d’arrêter les taxes et 
émoluments lorsque le Conseil général lui donne cette 
compétence. 
 
2Le Conseil communal est chargé de facturer à qui de droit les 
émoluments et taxes définis par le législatif ou l’exécutif. Il 
délègue cette tâche à l’administration communale.  
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Lois du marché  Article 5 

Lorsque les services de l’administration communale 
fournissent des prestations comparables à celles que peuvent 
fournir les entreprises privées, les montants perçus sont 
calculés conformément aux lois du marché.  
 

Intervention de tiers  Article 6  
En cas d’intervention de tiers, notamment pour des contrôles 
(architecte-conseil, expert d’un domaine en particulier, etc.), 
les frais effectifs sont appliqués et mis à la charge de 
l’intéressé.  
 

Exonération Article 7 
1Le Conseil communal peut renoncer à percevoir tout ou partie 
de certains émoluments ou certaines taxes dans le cas où la 
stricte application du tarif en vigueur paraitrait inadéquate.  
 
2Il peut également décider d’exonérer partiellement ou 
totalement de toute taxe ou de tout émolument les 
organisations à but non-lucratif.  
 

Mandats de prestations, 
conventions et contrats 

Article 8 
Le Conseil communal peut conclure des mandats de 
prestations, des conventions et des contrats de façon 
forfaitaire.  
 

Facturation et paiement 
en espèces  

Article 9  
1Sauf indication contraire, les taxes et émoluments perçus par 
l’administration communale sont facturés à la personne 
requérante. 
 
2Le paiement se fait en principe par avance ou au plus tard au 
moment de la réception de la prestation, notamment pour les 
contributions causales (émoluments administratifs).  
 

Cas non prévus Article 10 
Le Conseil communal est compétent pour statuer sur les cas 
non prévus par le présent règlement.  
 

Indice suisse des prix à la 
consommation 

Article 11 
1L’indice suisse des prix à la consommation (IPC) de référence 
pris en considération dans le présent règlement est celui du 
mois septembre 2025. 
2L’IPC sera revu périodiquement par le Conseil communal.  
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Intérêt moratoire et frais 
de rappel des 
factures/décisions – en 
général  

Article 12 
1Les factures émises sont payables à 30 jours et portent intérêt 
à 5% l’an dès le 31ème jour. 
 
2Lorsque des facilités de paiement sont accordées, le taux 
d’intérêt moratoire sur les sommes dues est abaissé de moitié, 
depuis la date de la demande jusqu’à la fin de l’arrangement. 
 
3Les factures font l’objet de deux rappels, dont l’échéance est 
de 10 jours pour chacun d’entre eux. 
 
4Le montant des frais de rappel s’élève à : 

 1er rappel, gratuit. 

 2ème rappel, CHF 30.00. 
 
5Sous réserve d’une procédure contentieuse, l’intérêt 
moratoire n’est pas perçu s’il est inférieur à CHF 10.00.  
 
6Les factures doivent mentionner la perception de l’intérêt 
moratoire et des frais de rappel dès l’envoi du rappel. 
 
7Sont réservées les dispositions cantonales en matière fiscale. 
 

Intérêt moratoire et frais 
de rappel des factures - 
Gestion port   

Article 13 
1Les factures émises sont payables à 30 jours et portent intérêt 
à 5% l’an dès le 31ème jour. 
 
2Lorsque des facilités de paiement sont accordées, le taux 
d’intérêt moratoire sur les sommes dues est abaissé de moitié, 
depuis la date de la demande jusqu’à la fin de l’arrangement. 
 
3Les factures font l’objet d’un rappel, dont l’échéance est de 
10 jours.  
 
4Le montant des frais de rappel s’élève à CHF 30.00.  
 
5Sous réserve d’une procédure contentieuse, l’intérêt 
moratoire n’est pas perçu s’il est inférieur à CHF 10.00.  
 
6Les factures doivent mentionner la perception de l’intérêt 
moratoire et des frais de rappel dès l’envoi du rappel. 
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 Administration générale  
 

 

Tarif horaire de l’agent 
public 

Article 14  
Le tarif horaire des employés communaux est 
facturé forfaitairement sans tenir compte du 
service qui déploie la prestation, par heure. 
 

 
 
 
CHF 96.00 

 
Travaux de recherches, 
établissements de fiches, 
etc.  

Article 15  
Les travaux de recherches, établissements de 
fiches, interventions sur le terrain et services 
rendus ne figurant pas dans d’autres articles du 
présent arrêté et qui dépassent 15 minutes de 
travail. 
 
< ou = 15 minutes 
 

= ou > 16 minutes, par minute 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Gratuit 
 
CHF 1.60 
 

Photocopies et 
numérisation de 
documents 

Article 16  
Le Conseil communal est compétent pour 
arrêter les émoluments des photocopies et de 
numérisation de documents.  
 

 
 

Ventes diverses Article 17  
Le Conseil communal est compétent pour fixer 
le tarif des ventes diverses comme les livres, 
etc.  

 
 
 
 

 
Archives  Article 18  

1Travaux d’archives sous réserve de ceux qui 
sont définis par le règlement de construction du 
25 octobre 2018, par heure.  
 
2Entreposage d’archives externes à la 
commune par mètre linéaire et pour la durée de 
l’entreposage. La durée maximale 
d’entreposage est fixée à 10 ans.  
 
 

 
 
 
CHF 96.00  
 
 
 
 
CHF 300.00 
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 Ordre et Sécurité publique  
 

 

 Contrôle des habitants  
 

 

Contrôle des habitants Article 19 
Les émoluments liés aux actes administratifs du 
Contrôle des habitants sont déterminés dans le 
règlement cantonal d’exécution de la Loi sur 
l’harmonisation des registres officiels de 
personnes et le contrôle des habitants, du 2 juin 
2010 (RHRCH).  
 

 

Certificats  Article 20 
Certificats dont l’émolument n’est pas fixé par le 
droit supérieur (certificat de vie et de bonnes 
mœurs, etc.).  
 

 
 
CHF 20.00 

 

Renseignements 1Article 21 
1Les renseignements donnés sous quelque 
forme que ce soit sont soumis à un émolument, 
compris entre CHF 10.00 et CHF 200.00, en 
fonction du temps consacré.  
Les prestations suivantes sont toutefois 
arrêtées :  
 

Liste de données (nom, prénom, adresse)2 
 

Adresse, sous réserve de la gratuité légale  
 
2La gratuité peut être accordée pour des 
utilisations non commerciales.  
 
3Les émoluments sont perçus et encaissés par 
les personnes préposées au contrôle des 
habitants avant l’envoi de la liste ou de 
l’adresse.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CHF 50.00 
 
CHF 10.00  
 

Documents d’identité Article 22 
Les émoluments facturés pour l’établissement 
d’une carte d’identité sont déterminés dans 
l’ordonnance fédérale sur les documents 
d’identité des ressortissants suisses du 
20 septembre 2002 (OLDI).  
 

 

Naturalisation Article 23  
Les émoluments de naturalisation et 
d’agrégation sont déterminés dans le règlement 
d’exécution de la loi cantonale sur le droit de 
cité neuchâtelois du 3 juillet 2017 (RLDCN). 
 
 
 

 

                                                           
1 Conformément à l’art. 21. al. 2 RHRCH  
2 Conformément à l’art. 29 et 81 CPDT-JUNE  
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 Sécurité publique et utilisation du domaine 
public communal ou d’un bien-fonds communal 
 

 

Frais d’utilisation du 
domaine public ou d’un 
bien-fonds communal et 
frais d’autorisation  
1110  

Article 24 
Conformément à l’art. 49 du Règlement de 
police du 21 mars 2024, le Conseil communal 
est compétent pour fixer les émoluments pour 
l’utilisation du domaine public selon les 
principes suivants :  
 
Autorisation pour une fermeture du domaine 
public communal ou d’un bien-fonds de la 
commune. 
 
Supplément pour un dépôt hors délai.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

De CHF 40.00 à 
CHF 60.00 

 
 
 

De CHF 20.00 à 
CHF 40.00 

Procédure de 
dénonciation  

Article 25 
1Chaque procédure de dénonciation selon la 
directive du procureur général sur les 
dénonciations simplifiées au service cantonal 
de la population du 17 décembre 2019 fait 
l’objet d’un émolument de base, facturé au 
contrevenant.   
 
2Les frais effectifs engendrés dans le cadre 
d’une telle procédure (notamment le tarif 
horaire des collaborateurs communaux 
impliqués) sont facturés en sus au 
contrevenant, par minute. 
 
3L’émolument total ne peut excéder 
CHF 200.00.  
 

 
 
 
 

CHF 50.00 
 
 
 
 
 
 

CHF 1.60 
 
 

 

Arrêté de circulation et de 
stationnement sur fonds 
privés et publics  

Article 26 
1La pose de signaux et marques sur fonds 
privés ou publics fait l’objet d’une demande.  
 
2 Un émolument de décision, lors de l’adoption 
par le Conseil communal d’un arrêté permanent 
de circulation ou de stationnement sur fonds 
privés ou publics, est prélevé.  
 
3L’examen de la demande par la sécurité 
publique est compris dans l’émolument.  
 
4Tous les autres frais effectifs (émolument 
cantonal, frais de publication dans la Feuille 
officielle, etc.) sont refacturés au requérant. Les 
frais de fourniture (signal, mât, marquage au 
sol, etc.) sont payés directement par le 
requérant. 
 

 
 
 
 

 
 

CHF 200.00 

Objets trouvés  Article 27 
Un émolument destiné à couvrir les frais de 
recherche, de manutention, de restitution et de 
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stockage est mis à la charge de celui qui a 
perdu l’objet :  
 

Petits objets (porte-monnaie, portable, bijoux, 
clefs, etc.) 
 

Grands objets (vélos, scooters, etc.)   
 

 
 
 

Gratuit 
 
 
 

CHF 20.00  

Fouilles 
7900 

Article 28 
Les émoluments perçus pour des fouilles sur le 
domaine public communal sont arrêtés dans le 
Règlement de construction du 25 octobre 2018. 
  

 

Affichage et enseignes 
publicitaires   
1110 

Article 29 
Conformément à l’art. 34 du Règlement de 
police du 21 mars 2024, le Conseil communal 
est compétent pour fixer une taxe annuelle pour 
la pose des affiches et enseignes publicitaires, 
selon les principes suivants :  
 
Examen de la demande 
 
Autorisation de placer un objet   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

De CHF 80.00 à 
CHF 120.00 

 
De CHF 80.00 à 
CHF 220.00 en 
fonction des m2  

Utilisation du domaine 
public communal (terrasses, 

étalages de marchandises, benne 
de chantier, échafaudages, etc.)  
1110 

Article 30 
Conformément à l’art. 31 du Règlement de 
police du 21 mars 2024, le Conseil communal 
est compétent pour réglementer l’utilisation du 
domaine public, selon les principes suivants :  
 
Autorisation d’utilisation du domaine public 
communal (comprend l’examen par les 
services).  
 

Dès le 1er janvier 2028, les terrasses des 
établissements publics et les étalages de 
marchandises des commerces, par m2 
d’utilisation et par année, sous réserve des 
deux premiers m2 qui sont exemptés.  
 

La pose d’une benne, d’un échafaudage 
(maximum de 10m2, au-delà le Conseil 
communal est compétent pour facturer le 
surplus), d’un pont-volant, par jour. 
 
Pour les autres objets, le Conseil communal est 
compétent pour arrêter la taxe, par jour. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

de CHF 80.00 à 
120.00 

 
 
 
 

de CHF 5.00 à 
CHF 15.00 

 
 
 
 
 

de CHF 4.00 à 
6.00.  

 
 
 
 

de CHF 1.00 à 
CHF 3.00 

 

Activités foraines3 
1110 

Article 31 
Conformément à l’art. 70 du Règlement de 
police du 21 mars 2024, le Conseil communal 
est compétent pour arrêter la taxe d’utilisation 
de place, fixée par jour, événement et entité. La 

 
 
 

de CHF 50.00 à 
CHF 150.00 

                                                           
3 Activité foraine : activité itinérante, à titre lucratif (manèges, châteaux gonflables, cirques etc.) 
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taxe totale ne peut toutefois dépasser 
CHF 1'000.00 par événement.   
 

Stationnement sur le 
domaine public  
1110  

Article 32 
Les redevances perçues pour le stationnement 
sur le domaine public sont fixées dans l’arrêté 
concernant la perception des redevances de 
stationnement du 1er février 2021. 
 

 

Mise en fourrière 
(abandon de véhicules) 
 

Article 33 
1La mise en fourrière d’un cyclomoteur, d’un 
véhicule donne lieu à un émolument de base en 
sus de l’amende et des frais d’enlèvement.  
 
 
2En sus, un émolument est dû par jour pour 
l’utilisation du domaine public communal.   

 
Cyclomoteur: 

CHF 150.00 
Autres 
Véhicules : 

CHF 250.00  
 
 
Cyclomoteur:  

CHF 5.00 
Autres 
Véhicules : 

CHF 15.00 
 

Plantations gênantes sur 
le domaine public  

Article 34 
1Les frais pour couper des branches, propriétés 
de particuliers, empiétant le domaine public 
communal sont facturés au propriétaire 
conformément à l’article 14 du présent arrêté. 
 
2Les services de la voirie interviennent 
uniquement par substitution après plusieurs 
rappels auprès du propriétaire.   
 

 

 Etablissements publics et manifestations  
 

 

Prolongation des horaires 
d’ouverture des 
établissements publics  
1110 

Article 35 
Conformément à l’art. 68 du Règlement de 
police du 21 mars 2024, le Conseil communal 
est compétent pour fixer les redevances 
relatives aux prolongations des horaires 
d’ouverture des établissements publics.  
 

 

 Service du feu 
 

 

Commission du feu  Article 36 
1Les rapports rendus nécessaires par la 
contestation injustifiée du résultat d’une 
première visite ou par la réitération de 
l’inobservation des normes légales donnent lieu 
à des émoluments qui sont mis à la charge du 
propriétaire de l’immeuble :  
 

2ème visite, en fonction du temps consacré, par 
heure 
 

Rendez-vous manqué 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

CHF 96.00 
 
 
 

CHF 100.00 
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2Les frais supplémentaires (appareil de mesure, 
entreprise mandatée, spécialiste AEAI, EAAI4, 
etc.) sont mis à la charge du propriétaire de 
l’immeuble et au prix effectif. 
 

Taxe d’exemption   
1500 

Article 37 
Une taxe d’exemption de l’obligation de servir 
(service du feu) est perçue conformément à 
l’arrêté du Conseil général du 22 février 2024.  
 

 

 Salubrité publique et police sanitaire 
 

 

Salubrité publique  5Article 38 
1Les ordres sanitaires en matière de salubrité 
publique et police sanitaire rendus nécessaires 
par la contestation injustifiée du résultat d’une 
première visite ou par la réitération de 
l’inobservation des normes légales donnent lieu 
à des émoluments qui sont mis à la charge du 
responsable de l’intervention :  
 

Ordre sanitaire (2ème visite), en fonction du 
temps consacré, par heure    
 

Rendez-vous manqué 
 
2Les frais supplémentaires (appareil de mesure, 
entreprise mandatée, etc.) sont mis à la charge 
de la personne responsable et sont arrêtés 
dans le cadre d’une décision de la commission 
de salubrité publique.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHF 96.00 
 
 

CHF 100.00 
 
 

  

                                                           
4 Directive cantonale – Définition des degrés de risques selon l’affectation DC-31-04  
5 Règlement cantonal concernant les commissions de salubrité publique et la police sanitaire du 2 mai 2001 (articles 16 et 22)  
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 Culture, sport, loisirs et églises 
 

 

 Bibliothèque  
 

 

Bibliothèque Article 39 
La tarification est arrêtée par le Bibliobus.  
 

 

 Port 
 

 

Port  
3411  

Article 40 
La tarification relative à l’utilisation du port est 
fixée dans l’arrêté 1143 du Conseil général du 
19 février 2009 comprenant les modifications de 
l’arrêté 1374 du 3 mai 2018. 
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 Trafic  
 

 

Prestations de la voirie Article 41 
Prestations du service de la voirie :  
 
Cantonnier sans machine, par heure  
 
Cantonnier avec machine (balayeuse, etc.), par 
heure  
  

 
 
 
 

CHF 96.00 

 
CHF 180.00 

 

Matériel communal  Article 42  
Le Conseil communal est compétent pour tarifer 
la location du matériel communal, notamment 
celui de la voirie.  
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 Protection environnement et aménagement 
  

 

 Approvisionnement en eau  
 

 

Eau potable 
7100 

Article 43 
Arrêté du Conseil général relatif au tarif de la 
vente de l’eau potable du 22 octobre 2020. 
 

 

Eau potable - Tarifs 
particuliers  
7100 
 

Article 44 
Conformément à l’arrêté du Conseil général 
relatif au tarif de la vente de l’eau potable du 22 
octobre 2020, le Conseil communal est 
compétent pour arrêter les tarifs particuliers, 
notamment ceux applicables aux chantiers de 
construction ainsi qu’au traitement des cultures 
(eau de jardin). 
 

 

Redevance cantonale  Article 45 
La redevance sur l’eau potable due au Canton 
de Neuchâtel est déterminée dans le règlement 
d’utilisation du fonds cantonal des eaux 
(RUFCE) du 24 novembre 1999.  
 

 

 Traitement des eaux usées  
 

 

Eaux usées  
7200 

Article 46 
Conformément à l’arrêté du Conseil général 
relatif à la taxe d’épuration et d’évacuation des 
eaux usées du 22 octobre 2020, le Conseil 
communal est compétent pour fixer le montant 
de la taxe.  
 

 

 Gestion des déchets ménagers et des 
entreprises  
 

 

Déchets ménagers et 
entreprises 
7301 et 7303 
 

Article 47 
Conformément à l’art. 5.3 du Règlement relatif 
à la gestion des déchets du 27 octobre 2011, le 
Conseil communal est compétent pour fixer la 
taxe de base du traitement des déchets. 
 

 

 Cimetière 
 

 

Cimetière  
7710  

Article 48 
Conformément aux art. 97, 103 et 113 du 
Règlement de police du 21 mars 2024, le 
Conseil communal est compétent pour arrêter 
le tarif des inhumations, des mises en terre et 
du dépôt de cendres dans la tombe du souvenir 
pour les personnes non domiciliées dans la 
commune au moment du décès.  
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 Aménagement du territoire  
 

 

Contribution du 
propriétaire, taxe 
d’équipement, permis de 
construire (minime 
importance, sanction 
préalable et sanction 
définitive)   
7900 

Article 49 
Les émoluments ou taxes s’agissant de la 
contribution du propriétaire, de la taxe 
d’équipement, du permis de construire (minime 
importance, sanction préalable et sanction 
définitive) sont définis dans le Règlement de 
construction du 25 octobre 2018 ou dans le 
Règlement d’aménagement local du 20 octobre 
1995.  
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 Economie publique 
 

 

Contribution des 
propriétaires de vignes  
 

Article 50 
Pour couvrir les frais du service des gardes-
vignes et ceux de la mise à disposition d'eau de 
sulfatage pour les vignes, la contribution 
annuelle des exploitants de vignes sur le 
territoire du Landeron est fixée de la manière 
suivante: 
 

 pour le service de gardes-vignes  

 pour la consommation forfaitaire d'eau des 
vignes. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CHF 0.80/are 
 
CHF 0.20/are  
 

Drainages 
8120 

Article 51 
Les taxes et émoluments liés aux drainages 
sont arrêtés dans le Règlement des drainages 
du 13 mars 2008.  
 

 

Approvisionnement en 
électricité et utilisation du 
fonds communal sur 
l’énergie  
8710 

Article 52 
Les redevances liées à l’approvisionnement 
en électricité sont arrêtées dans le Règlement 
relatif à l’approvisionnement en électricité et 
utilisation du fonds communal sur l’énergie du 
3 mai 2018.  
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 Finances et impôts  
 

 

Salles communales  
 

Article 53 
Le Conseil communal est compétent pour 
arrêter le tarif de la location des salles louées.  
 

 

Patrimoine financier  Article 54 
Le Conseil communal est compétent pour fixer 
les tarifs des baux à loyer et à ferme et tout 
autre objet de location (jardins communaux, 
appartements communaux, ferme communale, 
etc.).  
 

 

Taxe chiens  
1110 

Article 55 
La taxe des chiens est fixée dans le Règlement 
de police du 21 mars 2024.  
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 Dispositions finales  
 

 

Facturation  Article 56 
Les factures relatives aux taxes et émoluments 
du présent arrêté valent comme décision au 
sens de l’art. 5 de la loi cantonale sur la 
procédure et la juridiction administratives 
(LPJA), du 27 juin 1979.  
 

 

Recours  Article 57 
1Certaines taxes peuvent faire l’objet d’un 
recours auprès de l’Autorité cantonale 
compétente dans un délai de trente jours dès 
réception de la décision.  
 
2Les voies de droit des décisions qui peuvent 
faire l’objet d’un recours auprès de l’Autorité 
cantonale sont expressément mentionnées 
dans la décision.  
 
3La législation cantonale sur la procédure et la 
juridiction administratives demeure réservée. 
 

 

Abrogation  Article 58 
Le présent arrêté abroge toutes dispositions 
contraires, notamment  
 

 l’arrêté du Conseil communal concernant la 
perception d’un émolument administratif du 
16 octobre 2017 (frais de rappels), 

 l’arrêté du Conseil communal concernant la 
perception d’un émolument administratif 
pour les factures du port, 

 l’arrêté du Conseil général du 9 décembre 
2005 relatif à la modification de la 
contribution des propriétaires de vignes. 

 

 

Entrée en vigueur Article 59  
Le Conseil communal est chargé de l’exécution 
du présent règlement et de sa mise en vigueur, 
à l’échéance du délai référendaire et après sa 
sanction par le Conseil d’Etat.  
 

 

     

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 

 

Le président : Le secrétaire : 

 

Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT DE CHF 320’000.00 TTC POUR LE REMPLACEMENT DE LA 
BALAYEUSE, DE L’ACHAT D’UN VÉHICULE UTILITAIRE, D’UNE TONDEUSE 
ÉLECTRIQUE AVEC REMORQUE ET OUTILLAGE POUR LE SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS 

 
1. Introduction 
 

Le présent rapport a pour but de compléter et de renouveler une partie du parc de véhicules 
communaux pour le service de la voirie étant donné que ceux-ci sont en fin de vie. Ainsi, 
c’est une réflexion globale qui a été menée.  
 

Le remplacement de la balayeuse ainsi que l’acquisition d’un véhicule électrique avec 
remorque et d’une nouvelle tondeuse électrique s’inscrivent dans une volonté d’améliorer 
les conditions de travail et l’efficacité des employés de la voirie, de moderniser le matériel 
et de respecter de manière accrue l’environnement.  
 

Les importants changements climatiques qui affectent déjà nos sociétés et qui vont encore 
s’accentuer durant les années à venir nous obligent à opter pour des solutions privilégiant 
une mobilité plus respectueuse de l’environnement avec une diminution drastique des 
émissions de CO2. 
 

La loi cantonale sur l’énergie (LCEn), entrée en vigueur en 2021 stipule à son article 5 que 
le « canton et les communes veillent à garantir une utilisation économe et efficace de 
l’énergie, ainsi qu’a un approvisionnement énergétique diversifié. Leurs bâtiments, 
installations, véhicules et appareils seront conçus, choisis, adaptés et utilisés afin de servir 
de références auprès de la population et ainsi, de l’inciter par exemple, à poursuivre les 
buts de la présente loi. » 
 

Elle indique également aux articles 6 et 64 que les véhicules achetés par l’Etat et les 
communes doivent répondre aux exigences d’efficacité énergétique définies par le Conseil 
d’Etat et que les infrastructures, installations, véhicules et appareils servant aux transports 
publics et individuels de personnes et de marchandises doivent être conçus, montés et 
exploités conformément à l’état de la technique de manière à assurer une utilisation efficace 
de l’énergie et à diminuer les atteintes à l’environnement. 
 

2. Inventaire  
 

2.1 Balayeuse : CityCat 2020, mise en service en 2007 (véhicule neuf). L’âge avancé de 
la machine qui est complètement amortie depuis 2017, combiné à des pannes fréquentes 
et des coûts de réparation élevés, justifie son remplacement. Elle est à l’heure actuelle, en 
panne et nous louons une balayeuse. Les frais de réparation se montent à CHF 18'000.00. 
De plus, ce modèle ne satisfait plus aux exigences environnementales en matière de CO2. 

 
2.2 Tondeuse : Ancienne tondeuse thermique mise en service en 2008, en fin de vie 
technique et peu performante en matière d’émission. Coût des réparations élevés vu son 
ancienneté et la fréquence des réparations.  

 
2.3 Camion : Ce moyen de transport, acquis en 2013, n’est pas adapté à certaines 
exigences quotidiennes, comme le ramassage des poubelles en période estivale au bord 
du lac, l’accès aux places de jeux, etc. Véhicule trop imposant, maniabilité limité et gros 
consommateur pour de courts trajets. Coût des réparations élevés et véhicule vieillissant 
en terme d’heures utilisées.   
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S’agissant du camion, le nombre de déplacements réalisés par jour lors de la tournée des 
poubelles est important et l’usure du moteur également. 
Cependant, il reste indispensable pour la pose et la dépose des bennes lors des tontes afin 
de collecter le gazon et l’acheminer au recyclage des déchets verts, ainsi que pour le 
transport d’éléments lourds ou de machines. 

 
3. Détails de la demande 
 

3.1 Balayeuse 

• Marque : Bucher 

• Type : CityCat V20 

• Version : diesel 4x4 

• Puissance du moteur : 62 KW 

• Vitesse max : 45 Km/h 

• Coût : CHF 170'000.00 HT 
 
Véhicule moderne de dernière génération, plus performant, plus efficace et conforme aux 
normes environnementales actuelles.  
 
A titre comparatif, l’acquisition d’une balayeuse électrique n’est pas recommandée en 
raison de son surcoût de CHF 100'000.00, auquel s’ajoutent environ CHF 40'000.00 de 
travaux d’aménagement du hangar (parois coupe-feux, borne de recharge, etc). Son 
autonomie plus limitée, les contraintes de recharge et le coût de maintenance des batteries 
réduiraient la souplesse d’intervention, notamment lors de longue journée de travail ou 
d’urgences. Une balayeuse diesel moderne, conforme aux normes environnementales 
actuelles, offre un meilleur rapport coût/performance et une fiabilité adaptée aux besoins 
réels de notre commune. 
 

3.2 Véhicule utilitaire avec remorque adaptée  

• Marque : Goupil 

• Type : G4M 

• Version : électrique 

• Autonomie : 135 Km 

• Vitesse max : 45 Km/h 

• Coût : CHF 66’800.00 HT   
 
Le service de la voirie effectue quotidiennement diverses tâches (transport de matériel et 
de de déchets, entretien des places publiques, etc). Le véhicule proposé est idéal pour ces 
travaux. De plus, les émissions de CO2 et la pollution sonore seront considérablement 
réduites.  
 
Sur le plan environnemental, l’acquisition d’une camionnette électrique représente une 
avancée par rapport à la situation actuelle. D’un point de vue social, l’entretien régulier de 
l’espace public participe au sentiment de bien-être et de qualité de vie au sein de notre 
Commune. Ce type de véhicule est déjà utilisé dans de nombreuses communes, à pleine 
satisfaction des services concernés. 
 
La remorque envisagée sera dotée d’un système de basculement, compatible avec le 
véhicule et adaptée au transport de matériaux et également au transport et déplacements 
de la nouvelle tondeuse électrique. 

 
3.3 Tondeuse  

• Marque : Ariens Zero 

• Type : Zenith E52 

• Version : électrique 



 
 
 

Page 3 sur 4 

 

• Autonomie : 5h30  

• Vitesse max : 18 Km/h 

• Coût : CHF 40’000.00 HT 
 

L’objectif est d’acquérir un outil de travail performant, adapté à l’entretien des espaces verts 
communaux et vise à réduire les émissions de CO2 et la pollution sonore. 
 
Outillage complémentaire  
 
3.4 Débroussailleuse à batterie  

• Marque : Stihl  

• Type : FSA 400 

• Version : électrique 

• Autonomie :40-55 min. 

• Coût : CHF 2’300.00 HT 
 
3.5 Souffleuse à batterie  

• Marque : Stihl  

• Type : BGA 100 

• Version : électrique 

• Autonomie :40-55 min. 

• Coût : CHF 2’200.00 HT 

L’outillage électrique permettrait de compléter efficacement les équipements existants et de 
simplifier les interventions quotidiennes des techniciens de la voirie.  
 
4. Avantages attendus 

 

• Performance accrue : des équipements modernes garantissent une meilleure 
efficacité et une réduction des temps d’intervention. 

• Réduction des coûts d’entretien : diminution des frais d’entretiens. Les véhicules 
actuels occasionnent passablement de frais de maintenance. 

• Transition écologique : le passage à l’électrique réduit les émissions de CO2 et 
s’inscrit sur la loi cantonale sur l’énergie (LCEn). 

• Confort et sécurité : les nouveaux équipements offrent de meilleures conditions de 
travail aux collaborateurs. 

 
5. Aspects financiers 

 
5.1. Coûts d’investissements 
 

Libellé (CHF) Coûts [CHF] 

Balayeuse 170’000 

Véhicule utilitaire 60’000 

Remorque 6’800 

Tondeuse 40’000 

Outillage 5’000 

Aménagement électrique au dépôt des TP 14’000 

  

Total HT 295'800.00 

TVA 8.1% (arrondi) 24’000.00 
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Total TTC (arrondi) 320'000.00 

 
5.2. Coûts de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) 
 

Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) – CHF (TTC) 

Amortissements annuels (320’000.00) x 10.00% = 32’000.00 

Charges d’intérêts (1ère année) (320’000.00) x 1.61 % = 5’150.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (320'000.00 – 32’000.00) x 1.61 % = 4’635.00 

 
Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 
précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une 
fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par l’Administration 
fédérale des contributions. Pour les biens meubles, machines et véhicules, la période de 10 ans 
a été choisie qui correspond au maximum admis ; 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2025. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Les chapitre 61500 « Routes communales » n’étant pas un financement spécial, les coûts 
de fonctionnement, découlant de ce crédit, impacteront le résultat des comptes 
communaux. 

 
6. Conclusion 

 
Le Conseil communal encourage le Conseil général à accepter ce crédit proposé, qui 
répond à la fois à une nécessité technique et à une volonté de transition énergétique. Ces 
acquisitions permettront d’assurer un service public plus durable, plus efficace et 
économiquement viable à moyen terme. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous prie d’approuver le présent rapport et 
d’accepter l’arrêté soumis à votre Autorité. 

 
 
 
Le Landeron, le 25 août 2025     Le Conseil communal 
 
 



 
 

 
 No 1503 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 320'000.00 (TTC) pour le remplacement 
de la balayeuse, de l’achat d’un véhicule 
utilitaire, d’une tondeuse électrique avec 
remorque et outillage pour le service des 
travaux publics. 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 25 août 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 320’000.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal pour le remplacement de la balayeuse, de l’achat 
d’un véhicule utilitaire, d’une tondeuse électrique avec remorque et 
outillage pour le service des travaux publics.  

 
Art. 2 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 10.00% l’an à charge du chapitre 61500 « Routes 
communales ». 

 
Art. 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 2 octobre 2025  
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ÉTUDE DE CHF 187'000.00 POUR LA DEUXIÈME ÉTAPE DE 
PROTECTION CONTRE LES CRUES SECTEURS LA BAUME ET COMBAZIN 

 
 
1. Introduction : 

 
Dans le cadre de sa stratégie globale de protection contre les crues, la Commune du 
Landeron poursuit les démarches entreprises avec le bureau SD ingénierie et l’Office 
cantonal des cours d’eau et dangers naturels.  
 
Après l’octroi du crédit de CHF 261'120.00 pour la réalisation des premières mesures dans 
les secteurs des Carougets, de La Tour et du Merdasson (arrêté n°1497), il s’agit 
maintenant de lancer la deuxième étape, centrée sur le bassin versant de la Baume, 
selon le concept global présenté dans le rapport du bureau SD ingénierie. 

 
Cette zone est régulièrement soumise à des ruissellements intenses et à des dépôts de 
matériaux en aval. Ces phénomènes représentent un danger pour les individus, les biens 
et les infrastructures communales.  
 
 

2. Objectif de l’étude : 
 
L’étude visera à définir et dimensionner les mesures permettant de : 

 

• Capter les eaux de ruissellement dès l’amont (secteur Combazin) 

• Retenir les sédiments et les matériaux flottants 

• Réduire les débits de pointe lors des épisodes pluvieux intenses 

• Stabiliser le lit du ruisseau et limiter les risques d’érosion 

• Protéger les infrastructures communales et les biens privés 
 
 

3. Contenu du mandat : 
 
Le bureau SD ingénierie, déjà impliqué dans les étapes précédentes, sera mandaté pour : 
 

• Relevés topographiques et analyses hydrologiques 

• Avant-projet technique avec variantes 

• Planification des mesures et coordination foncière 

• Préparation aux procédures de mise à l’enquête et aux demandes de subvention 
 

Les mesures envisagées selon le concept global sont : 
 

1. Secteur Combazin – gestion globale du ruissellement et routier (non subventionné 
par le canton) 
 
2. Bassin de rétention Combazin – laminage des crues 
 
3. Herse à flottants / aménagement stand de tir – interception des bois flottants et 
limitation des embâcles 
 
4. Dépotoir Derrière le Moulin – stockage sédiments et flottants avant l’entrée en zone 
urbaine 
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4. Aspects financiers Coûts : 

 
4.1. Coûts 

 

Crédit d’études  
Montants net 

  

Prestation sd ingénierie et biolconseils 140'857.20 

Prestation Aguageo 3’794.30 

Frais de sondage dans le secteur de la digue de Combazin 15'000.00 

Frais de sondage dans le secteur du dépotoir 15'000.00 

Divers et imprévus 12'348.00 

Total CHF TTC (arrondi) 187'000.00 

 
Dès que le crédit sera voté par le Conseil général, il sera nécessaire de transmettre une 
demande officielle1 au Service des Ponts et des Chaussées afin d’obtenir les subventions 
cantonales et fédérales. Sous réserve de quelques postes (comme les frais de mises en 
décharge), les travaux seront en principe subventionnés à hauteur de 70% du coût des 
travaux (35% Confédération et 35% Canton).  
 
4.2. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) 

 
Coûts calculatoires (CHF) 

Amortissements annuels 187'000.00 x 20.00% = 37’400.00 

Charges d’intérêts (1ère année) 187'000.00 x 1.61% = 3'010.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (187'000.00 – 37'400.00) x 1.61% = 2'410.00 
 
- Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 

précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une 
fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par l’Administration 
fédérale des contributions. Pour les crédits d’étude, la période de 5 ans a été choisie. S’il devait 
y avoir encore un solde à amortir au début de l’amortissement du crédit de construction, 
l’amortissement du crédit d’étude se calera sur celle du crédit de construction. En cas de non 
réalisation du crédit de construction, le crédit d’étude sera directement amorti. 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2025. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 

 
5. Conclusion : 

 
Le Conseil communal cherche à trouver un juste équilibre entre le coût des divers travaux 
et la protection que la commune doit assurer à sa population en cas de crue d'un ruisseau, 
avec l'aide de ses divers partenaires. Cette étude n'a pas pour objectif de diminuer le 
risque des conséquences d'une crue à zéro, dont le coût ne serait pas réalisable pour la 
communauté, mais plutôt de mettre en place des infrastructures qui permettront de réduire 
les conséquences dramatiques lorsqu'un ruisseau subit une crue ou des laves 
torrentielles, comme à Cressier récemment. Il est maintenant temps de continuer dans ce 
projet dans l'intérêt général des résidentes et des résidents du Landeron. 
Nous remercions ainsi votre Autorité de voter favorablement la demande de crédit d’étude 
et de la confiance témoignée.  

 
 

Le Landeron, le 25 août 2025      Le Conseil communal  

 
1 Arrêté relatif au subventionnement des mesures de protection contre les crues du 14 décembre 2016 (RSN 805.102)  
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1. INTRODUCTION  

À la suite des crues de juin 2021, les débits des cours d’eau de la région Entre-deux-lacs ont été revus à la 

lumière des nouvelles connaissances acquises lors de l’analyse de ces évènements. Le bureau sd ingénierie sa 

a été mandaté pour mettre à jour les cartes de danger hydrologique des différents cours d’eau présents sur le 

territoire de la commune du Landeron et élaborer un concept de protection contre les crues sur l'ensemble du 

territoire de la commune. 

Ce rapport présente l’étude d’avant-projet réalisée pour le concept de protection contre les crues du bassin 

versant de La Baume. 

2. OBJECTIFS 

Ce rapport synthétise l’avant-projet du concept de protection contre les crues pour le bassin versant de La Baume 

présenté lors COPIL du 05 juin 2025 et du 29 juillet 2025 en présence de la commune du Landeron et du canton 

de Neuchâtel.  

Il est basé sur le rapport d’avant-projet sdi du 04.04.2024, relatif au concept de protection global contre les crues. 

Il est rédigé pour présentation au conseil communal du 25 août 2025 puis passage au conseil général de cet 

automne en vue d'une votation de crédit d'étude pour les phases SIA 32 et 33 ainsi que pour des travaux de 

sondage. 

3. PÉRIMÈTRE DU PROJET 

Le ruisseau du bassin versant de La Baume rejoint le ruisseau des Aiguedeurs à la confluence située au lieu-dit 

"Derrière le Moulin" pour former le ruisseau du Ruz-du-Faubourg qui se déverse finalement dans le lac de Bienne 

après son passage au travers du village. 

Le rapport d’avant-projet du concept global de protection contre les crues du 04.04.2024 met en évidence que la 

variante des mesures de protection en aval du réservoir du Landeron ne peut être retenue en raison de coûts 

disproportionné et de difficultés majeures de réalisation. Pour cette raison, les mesures de protection projetée se 

trouvent en partie amont du cours d'eau, hors secteur de localité.  

Comme illustré dans la figure 1, ce périmètre est situé sur les hauteurs de la commune du Landeron entre les 

lieux-dits "Combazin" et "Derrière le Moulin". 
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Figure 1 : Carte du bassin versant de La Baume – source : https://map.geo.admin.ch/ 

4. DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 

4.1. Documents généraux 

Concept de protection contre les crues – Rapport d’avant-projet sd ingénierie 04.04.2024 

4.2. Plans sd ingénierie 

155208-1 Concept global         28.07.2025 

155208-2 Dépotoir         29.07.2025 

155208-3 Herse à flottants        28.07.2025 

155208-4 Bassin de rétention        28.07.2025 

155208-5 Projet Maurer         28.07.2025 

4.3. Articles de presse 

Sinistre La Baume – Extrait PVCC Lu 30 janvier 1995      30.01.1995 

Sinistre La Baume – janvier 1995, article L’Express      26.01.1995 

5. CONTEXTE HISTORIQUE 

Plusieurs événements historiques se sont déjà produits sur le bassin versant de La Baume avec des 

conséquences parfois importantes pour la commune du Landeron, en particulier pour la distribution d'eau potable, 

puisque le réservoir et la station de pompage avaient été touchés. 

Le journal L’Express relate l’inondation du 25 janvier 1995 à la suite d’un éboulement survenu dans le ruisseau 

de La Baume (figure 2). Une longue pluie cumulée à la fonte de la neige a provoqué un glissement de terrain d’un 

volume de 100 à 300 m3 dans le secteur de La Baume. Le cours d’eau est alors sorti de son lit à la suite de 
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l’embâcle d’une grosse souche d’arbre à l’entrée de la canalisation du ruisseau du Faubourg. Les eaux boueuses 

se sont alors écoulées le long de la route de Lignières. 

Cet événement a atteint le réservoir de la Baume, la station de pompage a également été noyée jusqu’au faîte 

du toit. De la terre et du sable se sont également introduits dans les conduites. L’alimentation en eau potable a 

alors dû être coupée pendant plusieurs jours. 

Le bilan des dégâts comprend l’endommagement sérieux du chemin de La Baume et du départ de la route de 

Combes, la destruction de la canalisation du ruisseau sur plusieurs mètres, l’endommagement des installations 

de la station de captage des sources et de la station de chloration. Les installations de la station de pompage de 

La Baume ont été particulièrement endommagées. 

À la suite de l’événement, le Conseil a émis des idées de mesures pour l’amélioration du secteur telles que 

l’aménagement d’un dégraveleur au point de jonction entre le ruisseau de La Baume et celui des Aiguedeurs, 

aménagement jamais réalisé et qui constitue un des objets principaux de cette étude. 

 

Figure 2 : Publication du 26 janvier 1995 dans le journal de L’Express. 

La station de pompage de La Baume avait déjà été endommagée en 1990 par le ruisseau des Aiguedeurs. Un 

bovi-stop, un canal de décharge ainsi que des pieux avaient alors été mis en place pour prévenir un nouvel 

événement similaire. 

6. RELEVÉ DE TERRAIN ET IDENTIFICATION DES ÉLÉMENTS PROBLÉMATIQUES 

Les relevés de terrain effectués ainsi que les discussions avec l'exploitant ont permis de repérer plusieurs 

éléments problématiques. 

Selon Monsieur Maurer, exploitant à la ferme de Combazin, le ruissellement des eaux du bassin versant est 

conséquent et plusieurs résurgences d’eau apparaissent dans les champs en raison de la nature karstique du 
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terrain. La figure 3 illustre le ruissellement important à l’Est de l’établissement agricole pour un petit événement 

pluvieux. 

 

Figure 3 : Extrait de la vidéo d’un événement pluvieux à l’Est de la ferme de Combazin. 

Monsieur Maurer a également mentionné avoir créé une petite saignée longitudinale dans la surface agricole en 

amont de la forêt afin de canaliser les ruissellement vers le ruisseau. Cet écoulement a engendré une légère 

érosion de la saignée. 

Plusieurs petits ouvrages en pierres (seuils) sont présents après l’entrée en forêt afin de stabiliser le lit du cours 

d’eau et d’empêcher l’érosion des berges. Selon les photos de la figure 4, ces ouvrages ont répondu à leur rôle 

de manière satisfaisante jusqu'ici puisqu’aucune zone d’érosion ou de glissement de terrain n'a été observée en 

amont. 

    

Figure 4 : Gabions et ouvrage de stabilisation empêchant l’érosion du lit du cours d’eau. 

Une zone propice à un glissement de terrain superficiel a été identifiée en aval du stand de tir et menace de 

fournir une quantité importante de sédiments dans le cours d’eau lors d’un événement majeur (figure 5). Selon 

les analyses du géologue, le volume de sédiments mobilisable et transportable par le ruisseau est estimé à 1000 

m3. 

Le volume de bois flottant a été estimé à 200 m3 selon les formules empiriques de Rickenmann. 
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Figure 5 : Glissement de terrain superficiel en aval du stand de tir. 

Cette zone de glissement a été traitée provisoirement en 2020. Il ne s’agissait cependant que d’une mesure à 

court terme avec la pose d’un drain en amont du glissement et la pose provisoire d’un tuyau PP Ø400mm en fond 

du cours d’eau pour garantir l’écoulement d’une partie de l’eau sous les gravats en cas de glissement de terrain 

(figure 6). 

  

Figure 6 : Tuyau provisoire posé dans le lit du ruisseau. 

Le rapport d’avant-projet relatif au concept global de protection contre les crues du 04.04.2024 souligne la 

nécessité de l’aménagement d’un dépotoir dans la dépression naturelle présente en amont du bâtiment du 

captage d’eau situé au lieu-dit "Derrière le Moulin" afin d’empêcher les bois flottants de boucher l’entrée de la 

partie souterraine et de stocker les éventuels matériaux mobilisés plus haut sur les berges du ruisseau. 

Les ouvrages A03 et 159 se sont avérés (voir figure 7 ci-après) être les points majoritairement problématiques du 

bassin versant de La Baume. 



Commune du Landeron  

Concept de protection contre les crues Bassin versant de La Baume | Rapport d’avant-projet  

 

 

Figure 7 : Ouvrages problématiques dans le périmètre d’étude. 

L’ouvrage A03 est constitué de deux canalisations Ø600mm traversant les places de parc du stand de tir avec 

une capacité maximale de 2.07 m³/s. Il est susceptible de provoquer embâcle lors d’un événement majeur et ainsi 

créer un écoulement d’eau le long de la route. 

  

Figure 8 : Passage souterrain sous la place de parking du stand de tir dans 2 canalisations Ø600mm. 

L’ouvrage 159 est situé à l’entrée du village du Landeron et entre en sous-capacité hydraulique dès HQ30 avec 

une capacité d’environ 6 m³/s. Cet ouvrage étant très complexe à modifier, car en partie situé sous un bâtiment, 

il est donc préférable de réduire les débits en amont par la construction d'un bassin de rétention. 

7. NÉCESSITÉ D’INTERVENTION 

Selon le rapport d’avant-projet sdi du 04.04.2024, la nécessité d’intervention dans le bassin versant de La Baume 

est grande et cela se confirme avec l’analyse des événements historiques et des éléments problématiques listés 

dans le chapitre 6. C'est pour ces raisons que le bassin versant de la Buame est traité en priorité 
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8. CONDITIONS HYDROLOGIQUES – DÉBIT DE PROJET 

Les conditions hydrologiques du bassin versant sont tirées du rapport d’avant-projet du concept de protection 

contre les crues établi par sdi le 04.04.2024. Selon la figure 9, le débit d’eau du bassin versant de La Baume (A) 

au réservoir d’eau du Landeron est de 3.8 m3/s pour un événement centennal HQ100. 

 

Figure 9 : Répartition géographique des sous-bassins versants du Ruz-du-Faubourg. 

En outre, la figure 10 montre la carte des aléas du ruissellement qui illustre l’important ruissellement d’eau dans 

les champs en amont du ruisseau de la Baume. 

 

Figure 10 : Carte des aléas du ruissellement du bassin versant de La Baume. 
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9. SUBVENTIONNEMENT DES MESURES PRÉVUES 

Les mesures de protection contre les crues sont subventionnables par le canton à hauteur de 35% et par la 

confédération à un taux identique. Le canton à suivi le développement des mesures 2 à 4 présentées en détail 

au point 10.1 et entre en matière pour un subventionnement de ces éléments. 

Le projet dans le secteur de la ferme Maurer a été greffé à la demande de crédit à la demande de la commune, 

puisque situé au sein du même bassin versant. Toutefois, il ne sera pas subventionné par le canton de Neuchâtel 

ne s’agissant pas d’une mesure bénéfique à la commune mais résolvant la problématique de ruissellement d’un 

privé. Il pourrait par contre faire l'objet d'un soutien de l'ECAP (voir point 10.2). 

10. PLANIFICATION DES MESURES 

10.1. Concept global 

Le concept global de protection contre les crues pour le bassin versant de La Baume est composé de 4 éléments 

distincts répartis de l’amont à l’aval : 

1. Le projet secteur ferme Maurer (protection contre ruissellement) 

2. Un bassin de rétention de 3'000 m3 

3. Un ouvrage de retenue des flottants (herse) + réaménagements de surface 

4. Un dépotoir de 1'200 m3 

Ce concept de protection global est plus amplement illustré dans le plan sdi 155208-1 du 28.07.2025. 

 

 

Figure 11 : Eléments du concept de protection global pour le bassin versant de La Baume. 

1 

2 

3 
4 
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10.2. Projet secteur ferme Maurer (Combazin) 

Le projet dans cette zone est une mesure liée à la problématique du ruissellement. Cette mesure ne sera pas 

subventionnée par le canton de Neuchâtel puisque qu’elle ne répond pas à une problématique en lien direct avec 

le cours d'eau.  

Elle sera toutefois présentée à l'ECAP au titre de mesure de protection individuelle. Le projet n'étant pas encore 

suffisamment développé, les démarches n'ont pas encore été entreprises, et une éventuelle subvention de l'ECAP 

n'est donc pas encore garantie. 

À la suite des inondations récurrentes de la ferme de Monsieur Maurer par les eaux de ruissellement, 3 mesures 

de protection ont déjà été réalisées (voir figure 12). 

1. Le passage du chemin blanc au réservoir d’eau du Landeron a été remis à neuf et agrandi afin d’éviter 

le débordement et ruissellement le long du chemin blanc. 

2. Un drain transversal au chemin blanc situé au Nord de la ferme a été construit en 2021 pour récolter 

les eaux de ruissellement de la route d’accès. 

3. Un drainage en pied de champ a été construit en 2021 pour récolter les eaux de ruissellement du 

champ (travaux dans le cadre de la pose d'une conduite d'eau potable). 

Sd ingénierie n'était pas impliqué dans la conception des ces éléments. 

 

Figure 12 : Mesures de protection construites en 2021 dans le secteur de la ferme Maurer. 

Ces mesures ne sont toutefois pas suffisantes pour protéger la ferme des eaux de ruissellement lors de pluies 

importantes et l’eau récoltée n’est pas correctement évacuée jusqu’au cours d’eau. 

Dans une lettre adressée à la commune ce printemps, Monsieur Maurer propose la mise en place d’une conduite 

PVC Ø200mm pour l’évacuation des eaux de ruissellement (figure 13) au ruisseau. 
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Figure 13 : Plan des travaux proposés par M. Maurer. 

Cette proposition doit toutefois être complétée puisqu'elle ne traite pas de la récolte des eaux de ruissellement 

au droit de la route en tête de canalisation.  

La canalisation d’évacuation des eaux devra en outre comprendre 3 regards de contrôle ainsi qu’un organe de 

rejet au cours d’eau protégeant de l’érosion des berges comme illustré dans la figure 14 (extrait du plan sdi 

155208-5). 

 

Figure 14 : Extrait du plan 155208-5 pour le projet dans le secteur de la ferme Maurer. 

10.2.1. Aspects connexes 

La capacité de récolte des eaux de ruissellement par les organes existants devra être étudiée en détail. Il semble 

que cette capacité soit actuellement relativement limitée. 
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Le tracé de la canalisation d'évacuation des eaux au ruisseau proposé actuellement se trouve sur une parcelle 

d’assolement et la restitution au ruisseau se trouve dans un bosquet. Ces deux thèmes devront être traités dans 

la phase 32 et repris dans la notice d'impact en phase 33.  

       

Figure 15 : Surfaces d’assolement aux alentours de la ferme de Combazin – source : www.sitn.ne.ch 

10.3. Bassin de rétention 

Un volume de rétention d’environ 3'000 m3 est prévu dans le concept global pour permettre de laminer les crues 

centennales d'une durée de 30 minutes.  

Pour ce faire, un bassin de rétention est projeté dans la combe de Combazin (voir figure 11, objet 2) en raison de 

la topographie locale favorable qui présente une dépression naturelle permettant la création d’un volume de 

rétention relativement facilement pour des coûts limités. Comme mentionné dans le rapport d’avant-projet sdi du 

04.04.2024 cette mesure possède les avantages de se situer sur la commune du Landeron et dans un secteur 

peu visible, en dehors de la zone bâtie. 

Le débit du ruisseau de La Baume à l'entrée du bassin est estimé à 3.8 m3/s. Le volume rejeté du bassin de 

rétention doit être de 2 m3/s au maximum (en raison de la capacité de l'ouvrage 159, voir fin chap. 6), laminant 

ainsi 1.80 m3/s. Sous ces hypothèses, le bassin de rétention se remplit à entière capacité en 30 minutes, ce qui 

correspond à la durée de la crue envisagée. 

L’écoulement de l’eau en fond de bassin est assuré par un tuyau béton Ø700 mm avec un débit d’entrée réglable 

grâce à une vanne batardeau. Le bassin de rétention est construit pour résister à une surverse grâce à un point 

bas créé sur la crête de la digue et revêtu de blocs en calcaires afin de prévenir l’érosion des flancs de la digue. 

Les figures 16 et 17 illustrent des extraits du plan du bassin de rétention sdi 155208-4. 

http://www.sitn.ne.ch/
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Figure 16 : Coupe A-A du bassin de rétention, extrait du plan sdi 155208-4. 

 

Figure 17 : Plan de situation du bassin de rétention, extrait du plan sdi 155208-4. 

10.3.1. Aspects connexes 

Plusieurs thématiques seront encore à traiter dans les phases suivantes concernant le bassin de rétention. 

Contrairement au projet secteur ferme Maurer, la zone n’est pas située en surface d’assolement. 
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En revanche, l’implantation du bassin de rétention ainsi que du chemin d’accès demandent un dossier de 

défrichement ainsi qu'une notice d'impact, à produire en phase 33. 

10.4. Secteur stand de tir 

L’ouvrage A03 situé sous la place de parking du stand de tir (localisation cf figure 7), constitue un risque 

d’embâcle, et ce à partir d’un événement de crue trentennal. Lors de forts épisodes pluvieux, l’accumulation de 

sédiments et de bois flottant menace d’obstruer ce passage et l’eau pourrait ensuite s’écouler le long de la route 

et contourner le projet de dépotoir situé en aval. L'ouvrage projeté a ainsi pour vocation d’empêcher un embâcle 

à l’ouvrage existant A03  

Une première proposition a été faite lors du COPIL du 29.07.2025 pour l’installation d’une herse à flottants telle 

qu’illustrée dans la figure 18 ci-après.  

Cette solution est principalement efficace pour intercepter les bois flottants, sans offrir une réelle garantie contre 

l’accumulation de sédiments. Dès lors, le risque d’embâcle lié aux matériaux fins demeure important. 

 

Figure 18 : Coupe A-A, extrait du plan 155208-3, herse à flottants. 

D’autres variantes sont donc à étudier : 

1. Remplacer l’ouvrage actuel (A03) par une canalisation de plus grand diamètre afin d’augmenter sa 

capacité hydraulique et limiter le risque d’engorgement. 

2. Concevoir une herse à flottants constituée de pieux très rapprochés, permettant une interception plus 

fine, y compris des débris de petite taille. 

3. Concevoir un ouvrage en aval permettant de ramener dans le cours d’eau les eaux et matériaux qui 

s’écouleraient sur la route. 

En plus de ces éléments, des petits ouvrages réalisés avec des troncs d’arbres vont être étudiés le long du cours 

d’eau afin d’éviter l’érosion du lit du cours d’eau (figure 19). Ces interventions doivent être accompagnées d’un 

entretien régulier des dispositifs installés pour garantir leur bon fonctionnement dans le temps, notamment lors 

des périodes à fort débit. 
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Figure 19 : Exemples de seuils forestiers réalisés dans la partie amont du Ruhaut à Cressier. 

10.4.1. Aspects connexes 

Les thématiques d’accès au stand de tir ainsi que des places de parking seront à affiner dans les prochaines 

phases de projet. La production d'un dossier de défrichement pour ce sous-projet parait excessive et n'a pas été 

considérée dans l'offre d'honoraires. 

10.5. Dépotoir 

Le dépotoir (dégraveleur) est projeté dans la dépression naturelle présente en amont du bâtiment du captage 

d’eau situé au lieu-dit "Derrière le Moulin", soit immédiatement en amont du réservoir de la Baume. Il aura pour 

vocation de stocker les bois flottants et les sédiments mobilisés, en particulier ceux pouvant provenir des secteurs 

encaissés en amont et du glissement de terrain potentiel de portions de berges de la Baume. La rétention d’eau 

n’est pas prévue pour cet ouvrage. 

Le volume maximal de sédiments mobilisables a été estimé à 1000 m³ par le géologue et le volume de bois 

flottant à 200 m³ (estimé selon formule de Rickenmann). Le volume utile projeté du dépotoir est d’environ 1200 

m³. 

Le dépotoir est un ouvrage en béton armé avec une digue en terre pour la partie Sud pour une meilleure 

intégration dans le paysage. Un mur en béton longeant la route goudronnée de La Baume sera érigé pour prévenir 

du débordement sur la route. Les planches horizontales posées dans l’ouverture permettent l’écoulement de l’eau 

en période normale et retiennent les sédiments plus fins en cas d’événements majeurs. Les pieux métalliques 

posés en triangle devant l’ouverture permettent de stopper les bois flottants. 

L’accès à la zone de dépôt du dépotoir pour l’entretien avec un véhicule se fait depuis la route, par le Nord-Ouest. 

Les figures 20 et 21 ci-après illustrent les principes du dépotoir établis en phase d'avant-projet. 
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Figure 20 : Situation du dépotoir, extrait du plan sdi 155208-2. 

 

Figure 21 : Coupe A-A du dépotoir, extrait du plan sdi 155208-2. 
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10.5.1. Aspects connexes 

La présence des captages d’eau potable, par ailleurs en très mauvais état, dans la zone projetée du dépotoir 

nécessite une coordination étroite avec l'hydrogéologue puisque les captages devront être adaptés et assainis. 

En ce sens, une offre de prestations d’un hydrogéologue (Aquageo Sàrl) a été intégrée dans le budget, en 

complément de l’offre de prestations de sd ingénierie et biolconseils. 

Le défrichement de la parcelle forestière pour l’implantation de l’ouvrage devra être validé avec le service 

compétent et un dossier ad hoc devra être produit, conjointement à une notice d'impact en phase 33. 

11. RENTABILITÉ DES OUVRAGES PROJETÉS 

Selon le rapport d’avant-projet sdi du 04.04.2024, l’analyse de rentabilité montre que les mesures de protection 

contre les crues sur le bassin versant de Baume (mesures 2 à 4) sont rentables en raison des nombreuses 

infrastructures et des nombreux bâtiments qu'elles protègent contre les inondations. 

12. OFFRE D’HONORAIRES ET PROPOSITION DE CRÉDIT À VALIDER PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL 

Honoraires de l'ingénieur civil, du géotechnicien et de l'ingénieur en environnement 

Les honoraires ont été estimés pour les phases 32 "Projet d'ouvrage" et 33 "Mise à l'enquête", sur la base de 

coûts d'ouvrages évalués sur la base de projets similaires. 

Outre le développement des projets d'ouvrage sous l'angle du génie civil et des aspects hydrauliques, les 

prestations de géotechnicien sont également incluses pour la digue de Combazin et le dépotoir de la Baume. 

Elles comprennent l'organisation, le suivi et le relevé des sondages, ainsi que la conception des ouvrages sur les 

thèmes des tassements, de la stabilité des fouilles, des talus et des ouvrages. Ces prestations sont celles saisies 

en catégorie C de facturation et représentent un total de 115h. 

Les prestations d'ingénieur en environnement nécessaires en phase 33 seront réalisées par biolconseils, qui est 

déjà impliqué dans le projet actuellement et fait partie intégrante du groupe sdplus. Elles sont identifiées 

séparément dans la seconde partie du tableau ci-après. 
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Honoraires de l'hydrogéologue 

L’offre pour les prestations hydrogéologiques du bureau Aquageo Sàrl s’élève à CHF 3'510 HT, soit Frs 

3'794.30 TTC. Elle comprend les prestations suivantes : 
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Frais de sondage 

Des informations sur la qualité des sols d'assise pour la digue à Combazin et pour le dépotoir dans le secteur 

de la Baume, sont nécessaires pour pouvoir développer le projet en phase 32. Il sera donc nécessaire de faire 

des sondages dans ces secteurs. 

Sur la base des éléments ci-dessus, nous vous proposons de voter le crédit suivant, comprenant des études et 

des travaux de sondage, ainsi qu'un poste de divers et imprévus à hauteur de 7% :  

 



 
 

 
 No 1504 Demande de crédit d’étude de 

CHF 187'000.00 (TTC) concernant la 
deuxième étape de protection contre les 
crues, secteurs de la Baume et de Combazin 

 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 25 août 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’étude de CHF 187'000.00 (TTC) est accordé au Conseil 
communal concernant la deuxième étape de protection contre les 
crues, secteurs de la Baume et de Combazin.  

 
Art. 2 La dépense nette sera portée au compte des investissements et 

amortie au taux de 20.00% l’an à charge du chapitre 75010 « dangers 
naturels ». 

 
Art. 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 2 octobre 2025   
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT DE CHF 1’219'000.00 (TTC) CONCERNANT LA MISE EN 
SÉPARATIF DES EAUX, LE REMPLACEMENT DE LA CONDUITE D’EAU POTABLE, LE 
DÉVELOPPEMENT DU RESEAU ELECTRIQUE BASSE TENSION ET DE L’ECLAIRAGE 
PUBLIC ET LA RÉFECTION DE LA ROUTE ENTRE LES PÊCHES DERRIÈRE L’ÉGLISE 
ET LES PLATTES 

 
1. Introduction : 

 
Les éléments déclencheurs du projet d'équipement en infrastructures souterraines et de 
réfection de la chaussée sur le secteur DP6 sont l’autorisation de construire (SATAC 
118084) accordée pour la réalisation de quatre villas mitoyennes au lieu-dit « Sur Les 
Plattes » ainsi que l’alimentation en eau potable du futur quartier des « Pêches derrière 
l’Eglise ». 
 
 

 
 
 
Dans ce contexte, un mandat a été confié au bureau Mauler SA afin d’étudier l’ensemble 
des réseaux existants et d’évaluer les besoins en adaptation ou en extension des 
infrastructures communales. 
 
À cet effet, des échanges ont été menés avec les responsables des différents réseaux de 
la commune. Ces consultations ont permis à chacun de faire part de ses besoins et 
d’identifier les interventions nécessaires, lesquelles ont été intégrées dans le projet. 
Concernant les réseaux privés, toutes les intentions reçues ont également été prises en 
compte. 
 
Bien que le secteur ne figure pas dans le Plan Général d’Evacuation des Eaux (PGEE), il 
est envisageable de prolonger le système prévu par la mesure M1, afin d’assurer la 
collecte des eaux claires issues de la chaussée et des bâtiments. 

 
2. Infrastructures communales :  

 
2.1. Eau potable  
 
Les travaux à réaliser ont été projetés et devisés par Eli10 SA pour la partie appareillage, 
concernant l’amélioration du réseau d’eau potable des quartiers « Sur les Plattes » et des 
« Pêches derrière l’Eglise ». 
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La conduite existante située en bordure ouest du futur quartier, est une conduite en fonte 
de diamètre DN 100mm et d’une longueur d’environ 120m. Posée à la fin des années 
1990, elle ne permet plus de répondre aux exigences actuelles en matière de défense 
incendie. 
 
Selon les recommandations de l’ECAP, deux nouvelles bornes hydrantes doivent être 
installées dans le quartier afin de garantir une conformité réglementaire. 
 
Pour améliorer la capacité de débit dans le secteur, il est recommandé de remplacer la 
conduite existante par une conduite en fonte ductile de diamètre DN 125mm et de la 
prolonger entre le nouveau quartier des « Pêches derrière l’Eglise » et le quartier de villas 
de la « Rue de Jolimont ». 
 
Cette nouvelle conduite permettra notamment l’implantation de la seconde borne 
hydrante. 
 

 
 
 
Pour des raisons de protection contre le gel, cette dernière sera posée à une profondeur 
minimale de 1,20m sur tuyau et enrobée de sable, en fouille commune. 
 
Les introductions des bâtiments seront contrôlées et au besoin remplacées (aux frais des 
propriétaires). 
 
2.2. Electricité et éclairage public 
 
Eli10 SA, gestionnaire du réseau de distribution de la commune, recommande de 
remplacer la distribution électrique basse tension (BT) ainsi que la mise en place de 
l’éclairage public sur le secteur DP6 « Sur Les Plattes ».  
 
Le projet comprend notamment l’installation d’une nouvelle armoire de distribution 
électrique destinée à desservir les nouvelles constructions du secteur, implantée sur la 
parcelle n° 8579. Les amorces de tubes pour les futurs raccordements seront posées lors 
des travaux de génie civil. 
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Pour renforcer le réseau basse tension et optimiser ses possibilités d’exploitation, une 
nouvelle liaison basse tension sera réalisée entre l’armoire de distribution « Saint-Maurice 
10 » et la nouvelle station de transformation MT/BT « Landeron Eglise ». Ce bouclage 
contribuera à améliorer la fiabilité et la capacité du réseau. 
 
Afin d’anticiper les besoins futurs, un tube supplémentaire sera installé en réserve pour 
permettre la pose ultérieure de câbles de liaison en plus. Par ailleurs, des tubes PE DN 
80mm seront posés jusqu’à chaque parcelle privée afin de reprendre les raccordements 
existants ou futurs. 
 
Il est donc prévu d’installer une nouvelle batterie de deux tubes en polyéthylène (PE) de 
diamètre nominal (DN) 120mm le long du chemin. Les tubes, posés à une profondeur de 
60cm (sur les tubes), seront enrobés de sable. 
 
 

 
 
 
Pour le projet d’éclairage public, Eli10 SA préconise l’équipement complet de ce passage 
afin de satisfaire aux exigences actuelles en matière d’éclairage. 

 
Le projet prévoit la pose d’un nouveau tube en PE DN 60 mm, le tirage d’un câble ainsi 
que l’installation de huit nouveaux mâts équipés de luminaires LED « smart » de dernière 
génération, pouvant recevoir différents détecteurs ou radars selon les besoins de la 
commune. 

 
Il est à noter que le devis consolidé inclut les travaux de génie civil nécessaires à la mise 
en place de la nouvelle batterie. Les travaux de câblage, quant à eux, ont été estimés par 
Eli10 SA. 
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2.3. Evacuation des eaux 

 
Du point de vue de l’évacuation des eaux, la mise en séparatif du secteur « Sur les 
Plattes », bien que celui-ci ne figure pas dans le Plan Général d’Évacuation des Eaux, 
pourrait être réalisée en prolongeant le système séparatif prévu par la mesure M1. Cette 
extension permettrait d’assurer la collecte des eaux claires provenant de la chaussée et 
des nouveaux bâtiments. 
 
 

 
 

 
Actuellement, le chemin « Sur Les Plattes » est équipé d’un collecteur d’eaux mixtes 
(système unitaire) en ciment, de diamètre DN 400mm, provenant de la rue du Lac et se 
déversant dans la rue Rollin. L’état général de cet ouvrage ne permet pas de le conserver 
pour l’évacuation des eaux usées, en raison d’une étanchéité non garantie. Pour maintenir 
cette fonction, le collecteur sera chemisé sur environ 130m, correspondant au tracé du 
projet. 
 
Pour l’évacuation des eaux claires, le projet prévoit la pose d’un nouveau collecteur en 
PVC, de diamètre DN 400mm, sur une longueur totale de plus de 130m. Les diamètres 
ont été définis sur la base des calculs hydrauliques réalisés dans le cadre de cette étude, 
et les conduites seront enrobées de gravier. 

 
Les eaux de surface des propriétés privées et des toitures des immeubles bordiers seront 
raccordées, dans la mesure du possible, à des dispositifs d’infiltration ou au nouveau 
collecteur. Ces travaux seront à la charge des propriétaires. Toutefois, ceux qui les 
réaliseront parallèlement au chantier bénéficieront d’une participation financière de la 
commune, plafonnée à CHF 2’000.- par immeuble. 

 
Avant le démarrage du chantier, une séance d’information sera organisée à l’intention des 
propriétaires concernés. 
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2.4. Divers 

 
Les travaux de relevés des nouvelles conduites seront effectués par un bureau de 
géomètres. Une estimation des prestations nécessaires est incluse dans le devis général. 
 

3. Infrastructures souterraines des services tiers : 

 
3.1. Electricité HT 

 
Groupe E SA n’apportera aucune modification à son réseau dans le cadre des travaux 
prévus. 
 
3.2. Télécommunications 

 
Ello SA : 
Procédera à l’extension de son réseau afin de se raccorder aux nouveaux bâtiments. 
 
Swisscom SA : 
N’apportera aucune modification à son réseau dans le cadre des travaux prévus. 
 

4. Superstructure : 
 
Le gabarit de la chaussée actuelle sera maintenu. En revanche, la fondation de chaussée 
sera entièrement reconstruite avec la mise en place d’une couche de grave GNT d’une 
épaisseur de 50 cm sous la chaussée. Les couches d’enrobé dense prévues sont les 
suivantes : 
 

• ACT 16N, épaisseur 80 mm comme couche de base. 

• AC 11N épaisseur 40mm comme couche de roulement. 
 
L’évacuation des eaux de surface sera assurée par l’intermédiaire de grilles/dépotoirs. 
La surface totale du projet est de plus de 600m2 sur une longueur d’environ 150m. 
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5. Aspects financiers : 

 
Sur la base des devis estimatifs des travaux de génie civil, d’appareillage d’eau potable, 
d’électricité et d’éclairage public, l’investissement à consentir pour l’ensemble des travaux 
communaux pour la réfection du secteur DP6 se décompose comme suit : 
 
5.1. Coûts : 

 

Libellé des prestations 
Coûts 

CHF 

Montant 

CHF 

Récapitulation Générale 

Infrastructure communale 
  

Réseau électrique BT 

- Génie civil 

- Equipement 

 

81'000.00 

73'000.00 

 

 

 

 

154'000.00 

Eclairage public 

- Génie civil 

- Equipement 

 

39'000.00 

32'000.00 

 

 

 

71'000.00 

Evacuation des eaux claires 

- Génie civil 

 

 
 

 

 

136'000.00 

Evacuation des eaux usées 

- Génie civil 

 
 

 

 

 

138'000.00 

Eau potable 

- Génie civil 

- Appareillage 

 

198'000.00 

161'000.00 

 

 

 

359'000.00 

Chaussée et trottoir 

- Génie civil 

 

 

 

127'000.00 

Signalisation, marquage 

- Génie civil 

 
 

5'000.00 

Géomètre  25'000.00 

Constat de preuves à futur  10'000.00 
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Honoraires projet et direction des travaux  72'000.00 

Divers et imprévus  30'000.00 

TOTAL GENERAL HT  1'127'000.00 

TVA 8.1%  91'287.00 

TOTAL GENERAL TTC (ARRONDI)  1'219'000.00 

 
À prendre en considération que les travaux de construction pour le collecteur des eaux 
claires pourront faire l’octroi d’une subvention cantonale qui est de l’ordre de 40% 
(séparatif effectif), soit un montant d’environ HT CHF 68'400.00. 
 
En outre, le Conseil communal serait autorisé à prélever dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 

 
5.2. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) : 
 
Les travaux sur les routes communales et les infrastructures souterraines impliquent 
plusieurs chapitres. Certains chapitres sont assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en 
plus d’être des financements spéciaux. D’où la nécessité de présenter les implications 
financières par chapitre. Les frais de géomètre, les honoraires et les frais divers ont été 
ventilés au prorata des coûts des différents travaux sur les différents chapitres. 
 

Coûts calculatoires (CHF) 

Amortissements annuels 

Routes (TTC) 162'500.00 x 2.0% = 3'250.00 

Eclairage public (TTC) 87'500.00 x 5.0% = 4'375.00 

Approvisionnement en eau (HT)* 408'700.00 x 2.0% = 8'175.00 

Traitements des eaux usées (HT)* 157’100.00 x 2.0% = 3'150.00 

Traitements des eaux claires (HT)* (154'825.00 - 64'800.00) x 2.0% = 1'725.00 

Réseau électrique (HT) 175'300.00 x 2.0% = 3’500.00 

Total 24'175.00 

Charges d’intérêts (1ère année) (1'145'725.00 – 68'400.00) x 1.61% = 17'345.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (1'145'725.00 – 68'400.00 – 17'345.00) x 1.61% = 
17'065.00 

 
- Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 

précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une 
fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par 
l’Administration fédérale des contributions. Pour les divers travaux de génie civil sur les 
infrastructures communales, la période de 50 ans a été choisie ; 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2025. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Les chapitre 71000 « Approvisionnement en eau (général) », 72000 « Traitement des 
eaux claires usées » et 72030 « Traitements des eaux claires » étant des financements 
spéciaux, les coûts de fonctionnement, découlant de ce crédit, seront couverts par leur 
financement spécial et n’auront pas d’impact sur le résultat des comptes communaux. 
 

6. Planning des travaux : 
 
Le phasage des travaux est prévu pour une durée d’environ 6 mois. 
 
Les travaux commenceront par le remplacement des infrastructures souterraines et se 
termineront par la réalisation de la route avec la mise en place de la couche de roulement. 
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Malgré la fermeture des tronçons de travail aux véhicules motorisés, l’accessibilité à pied 
sera maintenue en tout temps, permettant ainsi aux riverains d’accéder à leur domicile. 
Une séance d’information sera organisée avant le début des travaux. 
 

7. Conclusion : 
 
L’équipement de ces nouveaux quartiers est indispensable, les permis de construire ayant 
été validés et les constructions privées étant déjà en cours de réalisation. 
 
Les nouveaux bâtiments devront en effet être raccordés aux réseaux d’eau potable et 
d’électricité. 
 
Par ailleurs, la création des réseaux d’évacuation des eaux et la mise en place de 
l’éclairage public renforcent la nécessité d’une réfection complète de la rue, depuis les 
infrastructures souterraines jusqu’à la surface.  
 
Pour ces raisons, le Conseil communal encourage le Conseil général à accepter ce crédit 
afin d’améliorer les infrastructures souterraines et la zone de roulement dans ce secteur.  
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous prie d'approuver le présent rapport 
et d'accepter l'arrêté soumis à votre Autorité.  

 
 
 
 

Le Landeron, le 25 août 2025     Le Conseil communal  



 
 

 
 No 1505 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 1'219'000.00 (TTC) concernant la mise 
en séparatif des eaux, le remplacement de la 
conduite d’eau potable, le développement du 
réseau électrique basse tension et de 
l’éclairage public ainsi que la réfection de la 
route entre les Pêches derrière l’Eglise et les 
Plattes 

 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 25 août 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 1'219'000.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal concernant la mise en séparatif des eaux, le 
remplacement de la conduite d’eau potable, le développement du 
réseau électrique basse tension et de l’éclairage public ainsi que la 
réfection de la route entre les Pêches derrière l’Eglise et les Plattes.  

 
Art. 2 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie de 

manière suivante :  
 

Chapitres Taux  
Routes communales (61500) 2% 
Eclairage public (61500) 5% 
Approvisionnement en eau* (71000) 2% 
Traitements des eaux usées* (72000) 2% 
Traitement des eaux claires* (72030) 2% 
Réseau électrique (87100) 2% 
 
* financements spéciaux  

 

 
Art. 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
Le Landeron, le 2 octobre 2025   
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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Le Landeron possède tout pour devenir une destination 
incontournable. Il suffit de le faire savoir ! 
 

Préambule 
Notre commune regorge d’atouts uniques : une piscine accueillante, la Thielle, un lac 
magnifique, des chemins pédestres enchanteurs, des vignobles, un musée, ainsi que des 
parcours vélo et VTT qui font la joie des visiteurs. Cependant, ces trésors sont encore 
insuffisamment valorisés : signalétique limitée, absence de panneaux d’accueil détaillant 
nos activités, manque de places pour recharger les vélos électriques ou de parkings pour 
les vélos aux abords du bourg. 
Lors de la rencontre entre les partis politiques et le Conseil communal le 25 novembre 
2024, le thème de la « Communication, signalétique et attractivité de notre commune » a 
été abordé. La discussion a révélé un réel intérêt et une motivation palpable parmi les 
participants, ce qui a motivé les représentants de tous les partis à aller de l’avant pour 
tenter de concrétiser des idées porteuses pour notre commune. 
Utilisant cette dynamique positive en tirant parti de l’élan collectif, il a été proposé de créer 
un groupe de travail interpartis. Celui-ci s’est fixé comme mission de rassembler des idées, 
de structurer un plan d’action, et de soumettre des propositions concrètes et chiffrées au 
Conseil général. Ce groupe s’est organisé ainsi : 

• 2 délégués max par parti pour garantir une représentation équilibrée et une 
collaboration efficace. 

• 4 réunions de travail de 2 heures chacune entre janvier et juin 2025. 
• Objectif : élaborer un rapport contenant des recommandations précises et 

pragmatiques en faveur de l’attractivité et de l’accueil touristique dans notre 
commune. 

Les membres de ce groupe de travail sont pour le Canette, Ophélie Perrot et Léonie 
Frochaux ; pour le PLR, Michael Jacot et Fabrizio Guizzardi ; pour le PSL Vanessa Piot et 
Patric Randazzo ; pour le PVL Stéphane Perrenoud et Vincent Forster ; pour l’UDC Yves 
Jakob ; et pour le Conseil communal, Fredy Winz. Ce groupe s’est réuni le 20 janvier, le 
10 mars ; le 07 avril et le 26 mai 2025. 
Lors de ces rencontres, le groupe a tenté d’identifier les points forts actuels de notre 
commune (spots touristiques, attraits, infrastructures existantes) ainsi que les faiblesses 
(signalétique, communication, accueil) et a priorisé les axes à traiter. Dans un deuxième 
temps, il a exploré des idées innovantes en s’inspirant de pratiques réussies ailleurs 
(exemples de communes ayant réussi à améliorer leur attractivité grâce à la signalétique 
et à la communication) et a ébauché un tableau regroupant les idées retenues, leurs 
objectifs, et leurs impacts potentiels. Il aura finalement rédigé le rapport qui vous est soumis 
aujourd’hui. 
Rappelons en outre que le programme de législature 2024-2028 du Conseil communal 
prévoit de valoriser le Bourg du Landeron, de travailler au développement de nos relations 
avec les communes avoisinantes et de développer le tourisme doux en collaboration avec 
les communes environnantes notamment avec les actions suivantes : 

• Proposer des endroits d’ombre et de détente durant l’été sur la place du port. 

• Promouvoir la vie sociale et associative au Landeron en soutenant nos associations 
locales (AVVL, FHVL, etc.) ainsi que les initiatives des habitants. 

• Installer des panneaux touristiques pour mettre en avant les restaurants, le musée 
et la chapelle, afin d'attirer davantage de visiteurs dans notre bourg. 
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• Étudier la pérennisation de certaines installations provisoires. 

• Proposer l’édition d’un calendrier culturel et sportif commun. 

• Améliorer l’information locale. 

• Mettre en valeur nos atouts (cinq bourgs ou villages médiévaux, un lac, une 
presqu’île, un vignoble, des forêts, des montagnes). 

• Étudier la possibilité de créer une brochure et un site communs. 
 
Le contexte 2025 est favorable, car c’est l’année de notre 700ème anniversaire. C’est une 
opportunité unique et urgente, car grâce à un comité dynamique, un programme des plus 
attractif a été mis sur pied. Nous devons profiter de cette dynamique positive pour nous 
inspirer de certains projets, comme par exemple le parcours interactif, qui pourrait être 
maintenus voir étendu ou de certaines manifestations qui pourraient être pérennisées, 
comme la course populaire de septembre ou la grande fête villageoise dans le Bourg. 
 
En valorisation notre patrimoine culturel et historique et notre position géographique 
centrée dans le pays des 3 lacs au pied du Grand Chasseral, notre commune pourra 
s’attendre à une hausse significative du tourisme local, un impact économique positif, et 
une amélioration sensible de la qualité de vie pour les habitants. 
 
 

Constat 
 
Dans un premier temps nous avons identifié les forces de notre commune en nous 
posant les questions suivantes : Quels sont les atouts naturels de notre commune ? (ex. : 
paysages, lacs, vignobles, parcs, etc.) ; Quels lieux ou événements sont les plus 
appréciés par les habitants et les visiteurs ; Quels éléments de notre patrimoine sont 
particulièrement remarquables ; Quelles infrastructures existantes (transports, parkings, 
équipements) facilitent l'accès et l'accueil des visiteurs ; Quelles initiatives actuelles 
(événements, signalétique, promotions) fonctionnent bien ?) 
Nous avons identifié pas moins de 33 atouts : 

1. Une piscine chauffée   
2. Le lac de Bienne  
3. La Thielle   
4. Un vignoble (chemin pédestre / vignerons / caves)  
5. Une vieille ville    
6. Des forêts (cabane des bûcherons)   
7. Le lieu-dit Combes avec sa chapelle et Bel-air   
8. 3 campings  
9. Un port 
10. Une plage 
11. Les planches derrière la piscine 
12. Une place de jeux 
13. Un débarcadère 
14. Gare / Bus (transports publics) 
15. 13 restaurants, 1 métairie, 5 pubs 
16. Des pistes cyclables 
17. Notre commune fait partie des plus beaux villages de Suisse   
18. Un théâtre 
19. Un musée   
20. Une halle de gym, C2T  
21. Liaisons routes cantonales et autoroute 
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22. Plusieurs manifestations emblématiques (Brocante, …)   
23. Écoles (secondaire en passant par l’accueil parascolaire) 
24. Situation au pied du Chasseral   
25. Commerces (Migros, Coop, Volg, Poste, Boulangerie, Pharmacie) 
26. Sport (Basket, Tennis, Foot, etc…) 
27. Synergies environnantes (Cerlier, Ile St-Pierre; La Neuveville, Cascade…) 
28. Ambiance villageoise 
29. Fête-Dieu 
30. Jumelage avec Soleure 
31. Des sociétés locales dynamiques 
32. Plusieurs édifices religieux et historiques 
33. Plusieurs fontaines 

  
Côté manquements, nous nous sommes posés les questions suivantes : Quels obstacles 
ou frustrations les visiteurs rencontrent-ils lorsqu’ils arrivent dans notre commune ; Quels 
lieux ou infrastructures sont sous-utilisés ou peu mis en valeur ; Quelles ressources ou 
services manquent pour améliorer l’expérience des touristes (ex. : points d’information, 
toilettes, signalétique claires) ; Dans quelles situations les visiteurs peuvent-ils ressentir 
de la confusion ou un manque d’orientation ; Quels éléments de communication ou de 
signalisation devraient être modernisés ou harmonisés ? Nous avons identifié 14 ombres 
au tableau : 

1. Manque d’hébergement 
2. Signalétique touristique et historique (voiture, pédestre, cyclisme) vieillissante, 

voire inexistante 
3. Pas de point de charge pour vélos électriques 
4. Pas de réel aménagement du bord du lac (place vers la piscine, port, manque de 

mise en place) 
5. Plus d’arrêt au Landeron de la part des bateaux de la compagnie biennoise 
6. Village coupé en deux et très dispersé 
7. Pas de vrai centre du village (place du village) 
8. Pas d’accès pour la baignade dans la Thielle 
9. Manque de communication clair et à jour sur les manifestations locales 
10. Pas de panneaux d’affichage genre totems ; aucun endroit pour faire de l’affichage 
11. Pas d’office du tourisme (Kiosque) 
12. Indication « Le Landeron » manquante sur la route principale venant de Bienne 

niveau La Neuveville 
13. Pertes de manifestations (fête de la bière, Le Landeron classique, …) 
14. Stand de tir laissé à l’abandon 

 
Pour illustrer ceci, voici quelques images illustrant ce constat : 
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Il paraît évident que nous avons, trop longtemps, laissé de côté la « mise en avant » de 
nos nombreux atouts. Une mise à jour est absolument nécessaire, mais celle-ci nécessitera 
un investissement non négligeable. Avant de poursuivre nos réflexions, nous avons décidé 
de passer ce projet en séance du conseil général, afin d’en légitimer son existence et de 
donner un mandat au conseil communal afin de conduire la suite des travaux devant 
permettre la « mise à jour » de notre signalétique villageoise et la mise en œuvre de 
plusieurs actions devant permettre de rendre notre commune attractive.  
 
Nous demandons donc au Conseil général, par voie d'arrêté, un crédit d’étude devisé à 
CHF 20'000.- devant couvrir dans un premier temps l’établissement d’un rapport complet 
incluant des initiatives concrètes, une feuille de route détaillée, un budget estimatif ainsi 
qu'une déclaration d’intention visant à dynamiser l'image de la commune et à développer 
son attractivité touristique pour les années. 
 
Cette étude devrait idéalement inclure les éléments suivants : 

• Élaboration détaillée d'un concept de signalétique moderne et harmonisé, 
intégrant des panneaux routiers, pédestres et cyclables, en incluant une étude des 
emplacements stratégiques les plus adaptés. 

• Conception et création d'une identité visuelle forte et cohérente (logos, couleurs, 
design des panneaux) qui puisse être utilisée sur tous les supports de 
communication de la commune. 

• Développement d’une stratégie de communication complète (storytelling, slogans, 
supports promotionnels digitaux et physiques), accompagnée d'une campagne 
médiatique locale et régionale pour attirer davantage de visiteurs. 

• Analyse approfondie des besoins et réalisation d'un avant-projet sommaire pour 
l’aménagement des abords du lac et de la Thielle, incluant des infrastructures 
telles que des buvettes, des espaces de détente, une scène modulable, ainsi que 
des bornes de recharge pour vélos électriques et un point de location 
d’équipements sportifs. 

 
Cette étude devrait être élaborée en étroite collaboration avec une agence de 
communication locale afin de garantir un ancrage régional et une sensibilité aux spécificités 
de notre territoire. Le groupe de travail à pris contact avec deux agences de communication 
locales (INOX et Lemon) et s’est basé sur leur expertise pour proposer le cadre budgétaire 
de cette étude. 
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Propositions issues du groupe de travail interpartis 
 
Afin de fixer des priorités, nous avons conduit la réflexion suivante. Avant d’attirer du 
monde dans notre commune, il faut que les touristes déjà présents puissent facilement 
trouver leur chemin et que les endroits emblématiques soient clairement signalés. Il 
conviendrait donc, dans un premier temps, de s’atteler à développer une stratégie de 
signalétique permettant aux passants (pédestres et personnes à mobilité réduite, cyclistes, 
cyclomotoristes et véhicules à moteur) de facilement trouver leur chemin et les inspirer à 
découvrir tout ce que notre commune et région limitrophe peut proposer. 
Dans un deuxième temps, il faudrait attirer de nouvelles personnes à visiter notre région. 
Puis dans un troisième temps, adapter les équipements pour rendre le passage dans notre 
commune agréable. 
 
1. Signalétique  

Installation de panneaux destinés aux véhicules à moteur 
- Sur l’axe A5 EST – OUEST : A la sortie EST (La Neuveville) A la sortie OUEST 

(Le Landeron) 
- Sur les routes cantonales : Venant de Cornaux, de Lignères, de Gals-Erlach, 

de La Neuveville, et l’entrée du Bourg venant de la route de Berne 
 

Installation de panneaux destinés aux piétons et à la mobilité douce 
- En définissant deux points de départ, la gare et le camping des Pêches 

 
Idées signalétique véhicules à moteur : 
Grands panneaux, mettant en avant nos atouts donnant envie aux personnes en transit 
de s’arrêter. 

   
 
Idées signalétique mobilité douce : 
Grands panneaux, (totem) indiquant les directions, et les temps qu’il faut pour atteindre les 
points d’intérêt. Une combinaison avec des QR-codes permettant de se situer sur une 
application mobile, style Google-Maps. Il conviendra de veiller à construire une identité 
visuelle moderne, cohérente et attractive. Celle-ci pourra être reflétée sur un éventuel site 
Internet dédié, la nouvelle brochure de la commune, ainsi que sur les prospectus, affiche 
et autres agendas culturels. 
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2. Communication  
Création d’un slogan, d’une histoire (Storytelling), voire d’une vidéo promotionnelle 
mettant en avant tous les atouts de notre commune. 
 
Idées de communication : 
Par exemple : « Le Landeron, le Cœur du pays des trois lacs, point de départ idéal 
pour visiter cette région idyllique de la Suisse » 
 
Vidéo promotionnelle Le Locle : Swipe à droite et match avec Le Locle - Lemon agence 
de communication 

 
 
 
3. Équipements 
Aménagement du bord du lac (de la Thielle) permettant l’installation de buvettes 
(foodtrucks), scène de concert, station de recharge de vélos électrique, de location 
d’équipement sportif, etc… 
 
 

     
 

    
 
 
 
 
 
 

https://lemon.ch/blog/swipe-a-droite-et-match-avec-le-locle/
https://lemon.ch/blog/swipe-a-droite-et-match-avec-le-locle/
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En conclusion 
 
Nous invitons le Conseil général à soutenir cette démarche ambitieuse, mais essentielle. 
L’acceptation de ce crédit permettra à notre commune d’exploiter pleinement son potentiel 
exceptionnel, renforçant ainsi son attractivité, son économie locale et la qualité de vie de 
ses habitants pour les années à venir. Le moment est idéal à savoir l’année des festivités 
de notre 700ème anniversaire, pour impulser cette dynamique porteuse de développement 
bénéfique à l’ensemble de notre communauté. 
 
 

Projet d’arrêté 
 
No xxxx  - Arrêté concernant l'octroi d'un crédit d'étude pour la dynamisation de l'image et 
le développement touristique du Landeron 
 
 
Le Conseil général du Landeron,  
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964,  
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du groupe de travail interpartis, du 26 mai 2025,  
Sur la proposition du Conseil général,  
 

A r r ê t e : 
 
Article 1er  
Un crédit d’étude de CHF 20'000.00 (TTC) est accordé au Conseil communal afin 
d'élaborer un rapport complet incluant des initiatives concrètes, une feuille de route 
détaillée, un budget estimatif ainsi qu'une déclaration d’intention visant à dynamiser l'image 
de la commune et à développer son attractivité touristique pour les trois prochaines 
années. 
 
Art. 2  
La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au taux de 20% par an 
et à charge du chapitre « 84000 Tourisme ». 
 
Art. 3  
Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux meilleures 
conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 4  
Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à l’expiration du délai 
référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 26 juin 2025  
 
 
AU NOM DU CONSEIL GENERAL  
Le président : Thomas Froelicher 
Le secrétaire : Lucas Wenger 



     

  

 

 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission Financière et de Gestion (CFG) 
 

________________________________________________________________________________ 

Rapport de la commission CFG, à la suite de sa séance du 8 septembre 2025 

 

4. Règlement du Conseil général concernant les taxes et émoluments communaux. 
Règlement 1502. 

Après une étude approfondie du règlement, suite aux réponses obtenues aux 
nombreuses questions de la CFG et aux modifications pertinentes proposées par la 
commission, cette dernière, à l’unanimité, préavise favorablement ce nouveau 
règlement des taxes et émoluments. 

 

5. Demande de crédit d’engagement de CHF 320'000.00 (TTC) pour le remplacement 
de la balayeuse, de l’achat d’un véhicule utilitaire, d’une tondeuse électrique avec 
remorque et outillage pour le service des travaux publics. Arrêté 1503. 

A l’unanimité, la CFG préavise favorablement cette demande de crédit. La CFG 
note avec satisfaction le passage à l’électricité de notre parc de véhicules. Elle 
s’interroge sur l’autonomie des outillages complémentaires. Ce crédit marque une 
étape presque finale du renouvèlement de notre parc. 

 

6. Demande de crédit d’étude de CHF 187’000.00 (TTC) concernant la deuxième 
étape de protection contre les crues, secteurs de la Baume et de Combazin. 
Arrêté 1504. 

Suite aux explications complémentaires du CC, et à l’unanimité, la CFG préavise 
favorablement ce crédit d’étude. Ce crédit d’étude complète les demandes 
financières précédentes. 

 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'219’000.00 (TTC) concernant la mise 
en séparatif des eaux, le remplacement de la conduite d’eau potable, le 
développement du réseau électrique basse tension et de l’éclairage public ainsi que 
la réfection de la route entre les Pêches derrière l’Eglise et les Plattes. Arrêté 1505. 

Grâce aux taxes d’équipement, la charge reste réduite pour notre commune. La 
CFG préavise favorablement cette demande de crédit. 

 

 Le secrétaire 

 

Présences : Joël Bader, Gilliane Bürli, Ugo Kühni, Jessica Muriset, Jacques Savoy, 
Jean-Philippe Senn (secrétaire), Monique Sieber, Lucas Wenger (vice-président). 

Excusés : Michael Jacot (président). 

Absences : - 



     

  

 

 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission SI-TP 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________ 

   

 

Rapport de la commission SI-TP relatif aux objets du Conseil général du 

jeudi 2 octobre 2025 

 

 

La commission SI-TP s’est réunie le mercredi 10 septembre 2025 afin de délibérer sur 

les objets de l’ordre du jour du Conseil général du 2 octobre 2025. 

 

1. Demande de crédit d’engagement de CHF 320'000.00 (TTC) pour le remplacement 

de la balayeuse, de l’achat d’un véhicule utilitaire, d’une tondeuse électrique avec 

remorque et outillage pour le service des travaux publics. Arrêté 1503 

 

Le choix de ces véhicules repose sur des tests concluants réalisés par nos services. Les 

retours d'expérience positifs des villages voisins ayant déjà adopté ces équipements 

ont également conforté ce choix. Le moteur diesel a été retenu pour la balayeuse 

sur les conseils du fournisseur Bucher, car il est mieux adapté à une utilisation non 

quotidienne. 

Après validation de cette demande, le service lancera les appels d'offres pour 

l'acquisition de ces véhicules. 

La commission accepte à l'unanimité l’arrêté 1503. 

 

2. Demande de crédit d’étude de CHF 187'000.00 (TTC) concernant la deuxième 

étape de protection contre les crues, secteurs de la Baume et de Combazin. Arrêté 

1504. 

 

La commission s'est interrogée sur la gestion des marchés publics et les tarifs proposés 

par SD Ingénierie. 

Les explications fournies, détaillées et satisfaisantes, ont confirmé la position de la 

commune qui, tout en restant attentive aux coûts, fait confiance au 

professionnalisme des ingénieurs. Le choix de SD Ingénierie est aussi justifié par le fait 

qu'ils suivent déjà le dossier des crues.  

La commission a accepté l’arrêté 1504 à l'unanimité. 

 

 

 



     

  

3. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'219'000.00 (TTC) concernant la mise 

en séparatif des eaux, le remplacement de la conduite d’eau potable, le 

développement du réseau électrique basse tension et de l’éclairage public ainsi que 

la réfection de la route entre les Pêches derrière l’Eglise et les Plattes. Arrêté 1505. 

 

Ce projet concerne la création d’une nouvelle route complète pour servir les Pêches 

derrière l’Église et les Plattes. Il inclut la mise en séparatif des eaux, le remplacement 

de la conduite d’eau potable, ainsi que le développement du réseau électrique 

basse tension et de l’éclairage public. Le chauffage à distance n'est pas inclus dans 

ce budget car il est financé par un crédit distinct, mais il est prévu de planifier les 

travaux en parallèle.  

Lors des discussions, un point a particulièrement été mis en avant : la nécessité d'une 

réflexion politique pour déterminer les souhaits de la commune concernant 

l’éclairage.  

Après ces délibérations, la commission a accepté l’arrêté 1505 à l’unanimité. 

 

       Commission SI-TP 

 
 

Présences : Yves Jakob, président ; Mathieu Hopmann, secrétaire ; Christian Muriset ; Massimo Fauro ; 

Frédéric Matthey, conseiller communal ; Fredy Winz, conseiller communal ; Daniel Ferreira, chef 

technique 

Excusé : Michel Rubbi  



  

 

 
Rapport de la commission de l’énergie pour le conseil général du 2 
octobre 2025 
 
Arrêté 1503 concernant la demande de crédit d’engagement de CHF 320'000.00 (TTC) pour 
le remplacement de la balayeuse, de l’achat d’un véhicule utilitaire, d’une tondeuse 
électrique avec remorque et outillage pour le service des travaux publics. 
 
La commission de l’énergie et de l’environnement a pris connaissance avec attention du rapport 
du Conseil communal relatif au renouvellement du parc de véhicules et d’outillage du service de la 
voirie. Nous saluons le travail exhaustif réalisé par l’administration communale, en particulier l’effort 
fourni pour tenir compte des enjeux environnementaux et de la réduction des nuisances sonores 
liées aux véhicules de la voirie. L’acquisition d’un véhicule utilitaire électrique avec remorque ainsi 
que d’une tondeuse et d’un outillage électriques marque un engagement clair en faveur de la 
transition énergétique. 
 
Concernant la balayeuse, nous relevons que la version électrique aurait été préférable d’un point 
de vue environnemental. Toutefois, le surcoût d’environ CHF 100'000.–, la diminution du volume 
utile de la benne liée aux batteries ainsi que l’absence actuelle d’infrastructure de recharge adaptée 
au dépôt communal constituent des contraintes majeures. Dans ce contexte, le choix d’une 
balayeuse diesel moderne, conforme aux normes environnementales actuelles, nous apparaît 
comme une décision pragmatique et raisonnable pour la commune. 
 
En résumé : 

• La commission salue l’intégration de véhicules électriques là où cela est techniquement et 
financièrement pertinent. 

• Elle prend acte que pour la balayeuse, le choix du diesel représente aujourd’hui une solution 
plus adaptée aux besoins opérationnels de la commune, tout en restant conforme aux 
normes en vigueur. 

• Elle encourage la commune à poursuivre ses efforts dans le développement futur 
d’infrastructures de recharge, afin que des alternatives 100 % électriques puissent être 
envisagées lors de prochains renouvellements de matériel. 

 
La commission remercie le Conseil communal pour la qualité de son rapport et pour les efforts 
consentis dans le sens d’une meilleure durabilité. 
En conclusion, la commission de l’énergie et de l’environnement émet un préavis favorable à l’octroi 
du crédit d’engagement de CHF 320'000.– 
  
 
 Commission de l’Energie 
 Le Landeron, le 11 septembre 2025  

 



  

 

 
Conseil général du 10 septembre 2025- Rapport annuel de la 
Commission de l’environnement et de l’énergie 
 
Au cours de l’année écoulée, la Commission de l’environnement et de l’énergie s’est réunie 
à trois reprises. Ces séances ont permis d’examiner divers arrêtés proposés par le Conseil 
communal, ainsi que de suivre l’avancement de plusieurs dossiers importants liés à la 
protection de l’environnement et à la transition énergétique. 
 
Clous de voirie « Ici commence le lac » 
Dans le cadre de la sensibilisation de la population à la préservation des milieux 
aquatiques, deux clous de voirie portant l’inscription « Ici commence le lac » ont été posés 
dans le quartier des Combes. Ces dispositifs rappellent que les eaux de pluie, ainsi que 
les déchets charriés par celles-ci, sont directement rejetés dans le milieu naturel et non 
dans une station d’épuration. Ils incitent ainsi les passants à ne pas jeter de détritus dans 
les caniveaux. La Commission poursuivra sa réflexion sur l’opportunité d’étendre cette 
initiative à d’autres secteurs de la commune. 
 
Projet « Cité de l’énergie » 
L’avancement du projet « Cité de l’énergie » constitue un point majeur de l’année écoulée. 
Grâce à l’implication de l’administration communale et à la collaboration d’acteurs tels 
qu’Eli10, la commune est en bonne voie pour obtenir la labellisation en novembre 2025. 
À ce jour, la commune atteint 48 % des points requis. Le seuil pour obtenir le label est fixé 
à 50 %. Selon les projections, la commune devrait atteindre un résultat compris entre 57 
et 63 %, ce qui permet d’aborder la suite du processus avec confiance. 
Des ateliers seront organisés en 2026 au sein de l’administration afin de formaliser un plan 
d’action durable et de garantir la pérennité des mesures mises en place. 
 
Séance publique du 3 avril 2025 
La Commission a organisé une séance publique sur le thème : « Le dérèglement 
climatique impose l’adaptation des forêts, mais qu’en est-il de nos jardins ? ». Cet 
événement a permis d’informer la population, de susciter des échanges et de renforcer la 
sensibilisation aux impacts locaux du changement climatique. 
 
La Commission de l’environnement et de l’énergie poursuivra son engagement en faveur 
d’une gestion durable des ressources et de la promotion d’initiatives locales visant à 
renforcer la conscience écologique. Elle continuera à informer, à impliquer et à mobiliser 
la communauté du Landeron autour des enjeux environnementaux et énergétiques, dans 
une perspective de long terme. 
 
Membres : 
Forster Vincent – PVL- Président ; Guye Olivier - Le Canette - Vice-président ; Jacot 
Michael – PLR - Secrétaire ; Voisard Mathias – Le Canette - Membre ; Martin Jesus – PS 
- Membre ; Matthey Frédéric – CC - Membre 
 
Date des rencontres : 
11 septembre 2024 ; 13 novembre 2024 ; 5 mars 2025 
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1500

26.06.25 Remplacement des sièges et du revêtement de sols 116'000             

Remplacement de la régie 12'500               

Travaux de plâterie/peinture 9'700                 

Installation électrique 10'600              

Honoraires de gestion 8'200                

Divers et imprévus 7'850                

Total             164'850           -                        -                        -                        -   

Pris en charge de la régie par la troupe ATRAC -12'500             

Total net             152'350           -                        -                        -   

1497

27.03.25 Travaux de génie civil - Merdasson 53'000               

Travaux de génie civil - La Tour 106'720             

Travaux de génie civil - Carouget 77'650               

Divers et imprévus 23'750              

Total             261'120           -                        -                        -                        -   

1496

27.03.25 Participation 1'650'000          

Divers -                   

Total          1'650'000           -                        -                        -                        -   

1494

27.03.25 Routes + Eclairage public (TTC) 601'375            26'764              

1289 Eau potable + Défense incendie (HT) 731'325            6'834                

11.12.14 Eaux usées (HT) 433'350            6'005                

Eaux claires (HT) 787'075            9'636                

Electricité (HT) 526'625            4'922                

Total          3'079'750           -                        -                 54'161 

Subventionnement EC -306'800           

Total net          2'772'950           -                        -                 54'161 

Remplacement des sièges du théâtre et travaux d'entretien

Aménagement infrastructures Chemin du Coteau (partiellement HT), y c. crédit d'étude

CAD - Particpation à la création SA

Diverses mesures sur les ruisseaux du Merdasson, de La Tour et du Carouget
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1492

05.12.24 Travaux de génie civil 150'000             72'213              

Divers -                   

Total             150'000           -                        -                 72'213                      -   

1491

05.12.24 Concession 150'000             54'648              

Divers -                   

Total             150'000           -                        -                 54'648                      -   

1490

05.12.24 Convention GRD 200'000             16'297              

Remplacements/rénovation de 4 armoires 120'000            59'816              

Extension du réseau / nouvelles constructions 240'000            10'280              

Divers (compteurs) -                   2'751                

Total HT             560'000           -                        -                 89'143 

Frais de raccordements -7'580               

Total net             560'000           -                        -                 81'563 

1486

03.10.24 Génie civil 74'530               32'182              

1483 Honoraies et autres (y c. études) 43'405              11'457              

06.06.24 Divers 8'865                

Total             126'800           -                        -                 43'639                      -   

1484

06.06.24 Restauration extérieure 287'000             60'473              

1475 Restauration intérieure 236'500            53'888              

22.02.24 Honoraires architecte (y c. études) 53'000              29'079              

Divers et imprévus (5%) 27'000              6'003                

Total             603'500           -                        -               149'443                      -   

1481

06.06.24 Etudes 131'440             

Divers

Total             131'440           -                        -                        -                        -   

Réfection de surfaçage et fissures des routes communales 2025

Réfection et extension du réseau d'eau potable 2025 (HT)

Travaux extensions réseau électrique en 2025 (HT)

Mise en conformité des arrêts de bus (Lhand) - Crédit d'étude et de construction

Rénovation de la Chappelle de Nugerol - Crédit d'étude et de construction

Plan directeur du réseau de distribution électrique à basse tension (HT)
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1477

21.03.24 Installations électriques 149'180             

Génie civil et héliportage 87'575              

Divers 14'925              

Total             251'680           -                        -               244'687                      -   

Subventions -26'200             

Total net             251'680           -                        -               218'487 

1472

07.12.23 Electricité basse tension 80'000               81'153              

Eclairage solaire 65'000              60'439              

Génie civil 35'000              25'529              

Divers -                   

Total             180'000           -                        -               167'120                      -   

1460

21.09.23 Travaux 140'000             84'425              

Divers -                   

Total             140'000           -                        -                 84'425                      -   

1455

22.06.23 Installation 307'000            

Honoraires architecte 10'000              

Ingénieur électrique 5'000                

Divers et imprévus 18'000              

Total             340'000           -                        -               304'658                      -   

Subvention -66'450             -69'880             

Total net             273'550           -                        -               234'778 

304'658            

244'687            

Rénovation des installations électriques et de la mise en place d'un nouvel éclairage solaire au port (HT)

Bâtiment parascolaire - pose de panneaux photovoltaïques (HT)

Extinction partielle de l'éclairage public

Nouvelles installations d'éclairage des terrains de football

01.09.2025 3/8
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1454

22.06.23 Travaux de superstructure 176'630            

Extension du réseau électrique 26'925              

Extension CAD 68'930              

Extension du réseau d'eau 14'000              

Honoraires ingénieur civil 29'380              

Divers et imprévus 16'155              

Total             332'020           -                        -               316'449                      -   

Total net             332'020           -                        -               316'449 

1453

22.06.23 Terrain (0) 1'846                

Travaux préparatoires (1) 335'000            333'438            

Excavation (20) 90'000              95'373              

Gros œuvre (21) 1'895'000         1'298'804         

Gros œuvre 2 (22) 575'000            595'731            

Installation électrique (23) 275'000            294'541            

Chauffage et ventilation (24) 270'000            277'484            

Installations sanitaires (25) 130'000            149'099            

Aménagements intérieurs (27) 285'000            561'306            

Aménagements intérieurs 2 (28) 135'000            489'390            

Entreprise générale du bâtiment (29) 430'000            461'519            

Aménagements extérieurs (4) 70'000              89'518              

Frais secondaires (5) 200'000            235'179            

Réserve (6) et autres (7-8) 260'000            10'962              

Total          4'950'000           -                        -            4'894'190                      -   

316'449            

Bâtiment parascolaire - Route d'accès (Partiellement HT)

Bâtiment parascolaire - Construction (CFC)
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1451

11.05.23 Travail préparatoire 15'000              

Rassemblement de l'ensemble des données 6'000                

Etat de la situation de la distribution 10'000              

Dimensionnement 27'500              

Concept de la distribution future 33'500              

Dossier d'exploitation 14'500              

Coordination - étude 9'000                

Frais supplémentaires 12'000              

Total             127'500           -                        -                 32'715                      -   

Subvention RFCUE -51'000             

Total net               76'500           -                        -                 32'715 

1438

23.06.22 Groupe mandataires pluridisciplinaire 350'000            367'873            

Spécialiste sécurité incendie 5'000                2'003                

Géotechnicien 10'000              7'149                

Sondages terrain 10'000              

Géomètre 3'000                

Expert en développement durable 5'000                

Réserve pour autres experts spécialistes 3'000                

Honoraires BAMO pilotage technique 65'000              68'778              

Frais de déplacement et reproductions 14'000              

Provision pour divers et imprévus phase étude 25'000              14'733              

Total             490'000           -                        -               481'515                      -   

32'715              

Crédit d'étude pour l'implantation et la construction d'un bâtiment pour l'accueil parascolaire

Plan directeur communal pour l'eau potable (HT)

20'977              
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1431

09.12.21 Abaissement du sol et doublage (salle s-s) 100'000            

Revêtement sol (salles de classes) 150'200            19'889              

Peinture 168'000            2'298                

Eclairage 107'500            

Ascenceur 125'000            

Installations électriques 20'000              

Rampe d'accès 25'000              10'883              

Modification palier et garde-corps en serrurerie 30'000              4'150                

Agencement local concierge 4'000                

Toiture 195'000            

Aménagements extérieurs 70'000              3'889                

Autres (mandat ingénieur + test pollution) 7'000                

Divers et imprévus 48'300              42                     

Total          1'050'000           -                        -                 41'150                      -   

1429 (1461)

BAMO 19'450              26'694              

Installation chantier 24'850              

Travaux préliminaires 118'400            

Remplacement des fenêtres 582'050            

Rehaussement des placages, menuiserie et stores 124'300            69'152              

Installation électrique 75'650              58'354              

Divers et imprévus 49'750              8'808                

Total             994'450           -                        -               878'876                      -   

1424

06.05.21 Dépose des compteurs 686'000             231'444            

Total             686'000           -                        -               231'444                      -   

C2T - Remplacement des fenêtres du bâtiment

715'868            

23.09.2021 

(21.09.2023)

Rempl. compteurs électriques s/territoire communal s/7 ans (HT)

Collège primaire - rénovation des salles de classes de 2022 à 2032
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1423

06.05.21 Aménagiste 214'500            

Plan directeur chemins piétons 8'000                

Mise à jour inventaire nature 25'000              

Programme d'équipement 34'000              

Etude de mobilité 29'400              

Honoraires BAMO (organisation marché public) 16'100              

Total 327'000            -        -                   356'166            

Subvention cantonale -20'000             -                   

Total net             307'000           -                        -               356'166 

1422

06.05.21 Plan d'entretien cours d'eau 88'300              

Concept protection contre les crues 74'300              

Projet protection contre les crues 57'100              

Frais d'investigation 43'100              

Frais de communication, concertation et coordination 21'500              

Frais d'intégration & outil SIG 16'200              

Divers & imprévus 15'100              

Total (= CHF 293'000.00 HT) 315'600            -        -                   209'276            

Subvention cantonale et fédérale -220'920           -21'446             

Total net               94'680           -                        -               187'830 

1412

25.06.20 Travaux de base 15'880              12'290              

Investigations complémentaires 17'900              

Travaux externes 3'000                1'268                

Divers 3'220                415                   

Total HT               40'000           -                        -                 13'973 

1405

24.10.19 Bureau ingénieurs civils 20'000               8'725                

Total HT               20'000           -                        -                   8'725 

Etude réduction eaux claires parasites (HT)

209'276            

Etablissement plan entretien des cours d'eau & avant-projet concept protection contre les crues (= CHF 293'000 HT)

Révision plan d'aménagement local

Etude hydrogéologique captages sources de La Baume (HT)

356'166            
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1398

09.05.19 Routes + Eclairage public (TTC) 179'175            179'989            

1485 Eau potable + Défense incendie (HT) 64'725              74'856              

03.10.24 Eaux usées (HT) 71'175              31'261              

Eaux claires (HT) 272'050            203'965            

Electricité (HT) 88'925              86'956              

Total (sans téléréseau)             676'050           -                        -               577'027 

1378 (1319)

21.06.18 Crédit d'étude 160'000            

1320&1321 Extension CEN 5'907'150         

18.02.16 Mise en conformité réservoir des Aiguedeurs 129'800             

1254 Nouveau réservoir de Combazin 353'200             

24.10.13 Crédit complémentaire 429'900            

1456 Total HT 6'980'050         -        -                   6'702'197         

22.06.23 SENE + ECAP - Subventions -3'209'450        -2'239'048        

Total net          3'770'600           -                        -            4'463'149 

1301

26.03.15 Remplacement mâts & leds 872'138            

Génie civil & maçonnerie 8'361                

Divers & imprévus 329                   

Total             896'400                      -               880'828 

Assainissement éclairage public général localité, rempl. mâts et leds

Aménagement infrastructures secteur sud ZI Prés Bugnons (partiellement HT), y compris Crédit complémentaire

Eau potable - Extension CEN (crédit d'étude et crédits réservoirs compris), participation Le Landeron (HT)

6'702'197         
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